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de  M.  le  Premier  Chirurgien  du  Roi. 
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A  P  A  R  I  S,  < 

Chez  la  Veuve  Delaguette,  Imprimeur  du  Collège  & 
de  l’Académie  Royale  de  Chirurgie,  rue  S.  Jacques", 

à  l’Olivier.  1 
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AVERTISSEMENT. 

’EDIT  du  mois  de  Septembre  1723  ,  portant  ré- 
tabliffement  des  Lieutenans  6c  Greffiers  du  Premier 
Chirurgien  du  Roi  dans  toutes  les  Communautés  de 
Chirurgiens  des  Provinces  du  Royaume ,  avoit  ordonné  que 
ces  Lieutenans  ôc  Greffiers  feroient  à  l’avenir  nommés  & 
commis  parle  Premier  Chirurgien,  dans  toutes  les  Villes 
où  il  y  auroit  Archevêché,  Evêché,  Parlement,  Chambre 
des  Comptes,  Cour  des  Aydes  ,  Bailliage  ou  Sénéchauffée 
nuement  reffortiiïans  aux  Cours  de  Parlement. 

Comme  les  anciens  Réglemens  que  ces  Communautés 
avoient  fuivis  jufqu’alors,  ne  pouvoient  plus  s’accorder  avec 
les  droits  ôc  privilèges  attribués  par  cet  Edit  au  Premier  Chi¬ 
rurgien,  fes  Lieutenans  ôc  Commis,  ôc  que  les  Statuts  par¬ 
ticuliers  des  Chirurgiens  de  Verfailles,  ou  le  Premier  Chi¬ 
rurgien  étoit ,  ainfi  qu’à  Paris  ,  en  poiïeffion  d’exercer  fa  Ju- 
rifdiétion,  contenoient  à  cet  égard  les  difpofiîioris  les  plus 
eflentielles;  il  fut  ordonné  par  le  même  Edit  de  .«$72 3  que 
les  Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfailles  du  mois  de  Mars 
1719  ,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur  dans  les 
autres  Communautés  de  Chirurgiens  des  Villes  des  Provin- 
s  ces  ;  mais  feulement  par  provilion,  ôc  en  attendant  qu’il  fut 
dreffé  un  nouveau,  Corps  de  Statuts  pour  fervir  de  Régle¬ 
ment  général  ôc  uniforme  dans  toutes  ces  Communautés. 

L'exécution  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfailles  ne 
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pouvoir  être  ainfi  ordonnée  que  provifoirement  y  attendu  que 
n’ayant  été  rédigés  que  pour  la  feule  Ville  de  Verfailles  ,  ils 
ne  pouvcient  manquer  de  le  trouver  en  défaut  fur  plufieurs 
Articles  dar^  les  autres  Communautés,  6c  notamment  fur  la 
réception  des  Chirurgiens  pour  la  Campagne  ,  concernant 
lefquels  ils  ne  contenoient  aucune  difpofition  particulière. 

Il  auroit  fallu ,  en  fe  bornant  à  ces  Statuts,  ou  laiffer  aux 
Chirurgiens  de  la  Campagne  toute  liberté  d’exercer  leur  pro- 
feffion  fans  avoir  donné  aucune  preuve  d’une  capacité  fuffi- 
fante  ;  ce  qui  répugne  au  bien  public  ;  ou  exiger  de  leur  part 
les  mêmes  épreuves  ôc  les  mêmes  droits  que  de  ceux  defti- 
nés  pour  les  Villes..  11  feroit  à  la  vérité  à  fouhaiter  qu’on  pût 
le  faire:  la  confervation  d’une  multitude  de  Sujets  qui  peu¬ 
vent  les  Campagnes  ,  n’eft  pas  moins  précieufe  à  l’Etat  que 
celle  de  la  plûpartdes  Habitans  des  Vides  :  mais  on  fenr  af- 
fez  que  le  peu  de  re  Source  que  fournir  l’exercice  de  la  Chi¬ 
rurgie  à  ceux  qui  la  profeffent  dans  les  Bourgs  &  Villages, 
ne  permettra  jamais  de  les  affujettir  à  toute  la  rigueur  des 
formalités  prefcrires  pour  ceux  qui  s’établiffent  dans  les  Vil¬ 
les.  Ce  feroit  vouloir  priver  entièrement  les  Campagnes  des 
fecours  les  plus  urgens  de  l’art  de  guérir. 

Il  étoit  donc  nécefïaire  d  établir  des  diftinéïions  dans  la 
forme  de  procéder  a  la  réception  des  Afpirans  à  la  xMâîtrife 
en  Chirurgie,  ôc  de  fe  contenter,  à  l’égard  de  ceux  qui  vou¬ 
draient  fe  fixer  dans  les  Bourgs  6c  Villages ,  de  quelques  lé¬ 
gers  examens,  fuffifanspcur  s’aflurer  de  leur  capacité  fur  les 
matières  6c  les  faits  de  pratique  les  plus  communs  de  leur 
art  >  c’eft  à  quoi  ne  fatisfaifoient  pas  les  Statuts  de  Verfailles  : 
ce  défaut  effentiel  ôc  les  difficultés  auxquelles  il  donnoit  li.eu^ 
faifoicnt  fentir  de  plus  en  plus  lanéceffité  d’un  nouveau  Rér 
glement  plus  exaâ. 
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Il  parut  en  l’année  1730,  M.  Marefchai,  pour  lors  pre¬ 
mier  Chirurgien  du  Roi  ,  ayant  fait  rédiger ,  tant  fur  les  Mé¬ 
moires  qui  lui  a  voient  été  adrelfés  de  la  part  de  plufieurs 
Communautés,  que  fur  les  Statuts  de  Verfailles  &  autres  > 
un  projet  de  Statuts  rélarif  aux  vues  qu’il  fe  propofoit  pour  le 
bien  de  la  Chirurgie ,  en  obtint  la  confirmation  par  la  Décla¬ 
ration  du  24  Février  1730. 

Ceft  de  ces  Statuts  dont  on  donne  ici  une  nouvelle  édi¬ 
tion  ,  avec  les  réflexions  néceffaires  pour  rapprocher  fous  un 
même  point  de  vue  les  changemens  qui  y  font  furvenus  de¬ 
puis  1730, 

Et  d’abord  il  faut  obferver  :  Que  lai  Déclaration  du  24 
Février  1730,  en  dérogeant,  pour  différentes  raifons  ,  aux 
difpofitions  de  l'Edit  du  mois  de  Septembre  1723  ,  en 
ce  qui  concernoit  la  nomination  des  Lieutenans  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien  du  Roi  ,  ne  fixoit  plus  ces  établiffemens 
aux  Villes  où  il  y  auroit  Archevêché,  Evêché,  Parlement, 
Cour  fupérieure  ou  Juftice  nuement  reffortiffante  au  Par¬ 
lement ,  ainfi  que  le  portoit  l’Edit  de  1723  :  mais  feule¬ 
ment  pour  les  lieux  où  il  fetrouveroit  actuellement  fix  Maî¬ 
tres  Chirurgiens:  de  maniéré  que  dans  tous  les  endroits  in- 
diftinCtement  où  il  y  avoit  fïx  Maîtres  de  cette  Profeflion ,  ils 
pouvoient  y  former  Communauté  par  Pétabliffement  d’un 
Lieutenant  du  premier  Chirurgien ,  quelque  put  être  d’ail¬ 
leurs  la  nature  de  la  Juftice.  Les  Statuts  confirmés  par 
cette  Déclaration,  que  nous  nommons  Statuts  de  1730, 
avoient  été  rédigés  rélativement  à  cette  derniere  difpofi- 
tion ,  comme  on  le  voit  par  plufieurs  articles. 

Mais  les  difficultés  qui  furvinrent  de  ce  nouvel  arrange¬ 
ment,  en  fit  bien  tôt  fentir  les  inconvéniens  :  En  effet  les 
Communautés  de  Chirurgiens  n’avoient  plus  d’état  fixe  , 
H  ~  a  ij 
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elles  vîvoient  ou  mouroient,  pour  ainfi  dire  ^  fuivant  !es  va¬ 
riations  qu’elles  éprouvoient  dans  le  nombre  des  Maîtres 
dont  elles  étoient  compofées  :  fi  une  Communauté  de  fix 
Maîtres  >  fe  trouvoit  réduite  à  cinq ,  elle  demeurait  fans  acti¬ 
vité  ^  c’eft-  à-  dire,  fans  pouvoir  ôc  fans  fondions jufquàce 
qu’elle  eut  réparée  fa  perte. 

Pour  remédier  à  ces  viciflitudes  y  Sa  Majeflé  jugea  à  pro¬ 
pos,  par  fa  Déclaration  du  3  Septembre  1736,  de  rétablir  , 
pour  la  nomination  des  Lieutenans  ôc  Greffiers  du  Premier 
Chirurgien  du  Roi ,  les  difpofitions  de  l’Edit  du  mois  de  Sep¬ 
tembre  1723  ,  en  ordonnant  que,  fans  égard  pour  celles  de 
la  Déclaration  de  1730,  le  Premier  Chirurgien  nommeroit 
dorénavant  fes  Lieutenans  ôc  Greffiers  dans  toutes  les  Com¬ 
munautés  de  Chirurgiens  des  Villes  où  il  y  amoit  Archevê¬ 
ché,  Evêché,  Parlement,  Chambre  des  Comptes ,  Cour 
des  Aydes,  Bailliage  ou  Sénéchauffée,  nuement  refTbrriflant 
au  Parlement. 

A  in  fi  c'eft  l'Edit  de  1723  ,  qui  détermine  a&uellement  y 
comme  avant  la  Déclaration  du  24  Février  1730,  quels  font 
les  lieux  où  les  Chirurgiens  peuvent  former  Communauté, 
ôc  non  pas  le  nombre  des  Maîtres  Chirurgiens  établis  dans  ces 
lieux. 

Quelque  facilité  qu'il  y  ait  à  entendre  cet  arrangement 
à  remarquer  que  la  Déclaration  du  3  Septembre  1736,  n’a 
eu  pour  principal  objet  que  le  rétabliffement  de  l’Edit  du 
mois  de  Septembre  1723  ,  en  ce  qui  concerne  la  nomination 
des  Lieutenans  &  Greffiers  du  Premier  Chirurgien  du  Roi; 
il  s’eù  cependant  trouvé  depuis  cette  Déclaration  des  Offi¬ 
ciers  de  Juftice  qui  ont  encore  prétendu  que  le  nombre  de 
fîx  Chirurgiens  étoit  néceffaire  pour  former  Communauté  , 
&  qui  ont  fait  entreprendre  plufieurs  procès  pour  le  foutenir* 
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Comme  cette  erreur  ne  peut  s’attribuer  qu’au  peu  d’atten¬ 
tion  qu’on  a  donné  à  la  leêture  de  FEdit  &  de  la  Déclaration 
dont  il  s’agit  ici ,  il  étoit  important,  pour  arrêter  de  fembla- 
bles  affaires  à  l’avenir  d’expofer  d’abord  d’une  maniéré  clai¬ 
re  &  précife  le  véritable  état  des  chofes  à  cet  égard. 

Ces  mêmes  observations  fe  trouveront  rappellées  en  no¬ 
tes  fur  les  différens  articles  des  préfens  Statuts  qui  fuppofent 
les  Communautés  compofées  de  fix  Maîtres,  afin  d’éviter  do¬ 
rénavant  toute  équivoque  fur  cet  objet. 

On  a  ajouté  pareillement  fur  les  autres  articles  les  éclair- 
ciffemens  qui  ont  paru  néceffaires  ,  &  on  a  eu  foin  d’y  rap¬ 
porter  les  différens  Arrêts  qui  en  ont  confirmé  les  difpofi- 
tions  ,  6 i  qui  peuvent  Servir  à  empêcher  le  renouvellement 
des  difficultés  terminées  par  ces  Arrêts. 

La  réforme  opérée  dans  les  Statuts  de  1 73  o ,  par  la  Décla¬ 
ration  du  3  Septembre  1736,  n’étoit  pas  la  feule,  ni  même 
la  plus  importante  dont  ces  Réglemens  pouvaient  être  fuf- 
ceptibles.  Les  Articles  LXVIII.  &  LXIX.  concernant  l’ag- 
grégation  3  en  demandoient  une  plus  férieufe,  en  ce  que  les 
termes  trop  généraux  dans  lefquels  ils  étoient  conçus  ne  ten- 
doient  à  rien  moins  qu’a  .ânnuiler  tour  ce  qui  eft  d’ailleurs 
fi  fagement  établi  par  ces  mêmes  Statuts ,  pour  la  rigueur  des 
épreuves  &  des  examens  :  En  effet,  ces  Articles  portent  fim- 
plement,  que  les  Maîtres  reçus  dans  une  Communauté ,  pour¬ 
ront  fe  faire  aggrèger  dans  me  autre  ,  en  fübijjant  un  jeu! 
examen  de  trois  heures  ,  &  en  payant  le  quart  des  droits  or¬ 
dinaires  :  De-la,  des  Àfpirans  qui  vouloient  parvenir  à  la 
Maîtrife  dans  les  Communautés  de  Chirurgiens  les  plus  cé¬ 
lébrés,  mais  qui  craignoient  la  régularité  des  Actes  proba¬ 
toires  qu’on  y  faifoit  fubir,  alloient ,  pour  fe  fuuftraire  à  la 
rigueur  de  ces  épreuves ,  fe  préfenter  à  quelqu’autre  Com- 
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munauté  peu  nombreufe  ,  dans  laquelle  ,  par  la  promeffe 
qu’ils  faifoient  de  ne  s’y  point  fixer,  ils  obtenoient  trop  fa¬ 
cilement  la  qualité  de  Maître,  en  vertu  de  laquelle  ils  ve- 
noient  enfuite  fomrnerles  Communautés  où  ils  avoient  def- 
fein  de  s’établir ,  de  les  recevoir  pat  la  voye  de  l’aggrégation, 
quoique  quelquefois  ils  euffent  été  refufés  dans  ces  mêmes 
Communautés  pour  caufe  d’incapacité,  ou  faute  d’avoir  pro* 
duit  les  pièces  prefcrites  par  les  Statuts  :  En  vain  ceux  qui 
étoient  à  la  tête  des  Communautés  reclamoient-ils  contre  un 
abus  fimanifefte;  les  termes  trop  généraux  de  ces  Articles 
étoient  toujours  interprétés  trop  favorablement  en  ces  occa- 
fions  par  les  Juges  auxquels  on  avoit  recours.  Il  y  en  a  eu 
plufieurs  exemples.  ,  , 

On  s’eft  donc  apperçu  que  ces  deux  Articles  avoient  be- 
foin  d’être  reftraints  dans  de  juftes  bornes,  qui ,  fans  ôter 
tout- à -fait  le  droit  de  Eaggrégation  à  des  Maîtres  qui  le- 
roient  de  bonne  foi  dans  le  cas  de  changer  de  réfidence ,  ar- 
lêtaffent  le  mauvais  ufage  qu’on  en  avoit  fait. 

On  a  remarqué  au  furplus  que  ces  réceptions  abufives 
précipitées,  faites  dans  de  petites  Communautés  pour  palier 
dans  une  plus  confidérable ,  n’auroient  pas  eu  lieu,  ou  au- 
roient  eu  moins  d’inconvéniens,  fi  toutes  les  Communautés 
avoient  été  fort  exactes  à  fe  conformer  aux  difpofitions  pref¬ 
crites  par  les  Statuts  pour  l’admiffion  des  Chirurgiens  à  la 
Maîtrife.  Il  étoit  donc  encore  néceflaire  de  confirmer  ces 
difpofitions ,  ôc  de  prendre  les  précautions  convenables  pour 
en  rendre  l’infraétion  plus  difficile. 

qui  a  été  fait  par  les  Lettres  Patentes  du  3 1  Dé¬ 
cembre  1750*,  lefquelles,  en  enjoignant  fous  de  nouvelles 
peines  l’exécution  des  difpofitions  des  Statuts  de  1730  ,  au 
fpjet  des  Aétes  de  la  Maîtrife,  ordonnent  qu'aucun  Chirur- 
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gien  ne  pourra  dorénavant  prétendre  à  l’aggrégation,  qu 'au¬ 
près  avoir  rèfidè  dix  ans  dans  la  Ville  pour  laquelle  il  aura 
d'abord  été  reçu  Maître . 

Comme  cette  nouvelle  Loi  ,  qui  ajoute  un  nouveau  dé- 
gré  de  perfection  aux  Statuts  de  1 730,  demande  la  plus  gran¬ 
de  attention  de  la  part  des  Communautés  ,  on  a  eu  foin  de 
l'inférer  à  la  fuite  des  Statuts.  On  y  a  joint  pareillement  l’E¬ 
dit  du  mois  de  Septembre  1723  ,  la  Déclaration  du  }  Sep¬ 
tembre  1736*  cités  ci-deffus,  des  modèles  pour  les  Lettres 
de  Maîtrife  rélatives  aux  Lettres  Patentes  de  1750,  ôc  enfin 
toutes  les  autres  pièces  les  plus  importantes  concernant  la 
difcipline  des  Communautés  de  Chirurgiens,  la  défenfe  de 
leurs  droits,  ôc  la  Jurifdi&ion  du  Premier  Chirurgien  du  Roi. 

On  a  rappellé  aufli  dans  les  notes  les  Articles  des  Statuts 
des  Chirurgiens  de  Verfailles  qui  ont  étéconfervés  dans  ceux 
de  1730,  pour  faire  voir  que  la  plupart  des  points  de  difci¬ 
pline  ordonnés  par  ces  derniers  Réglemens ,  ne  font  point 
nouveaux.,  mais  qu’ils  étoient  déjà  d’ufage  avant  la  Décla¬ 
ration  de  17  $0. 

Il  eft  facile  au  refie  d’cbferver  que  cette  Déclaration  ,  & 
les  Statuts  de  la  même  année  qu’elle  confirme,  ainfi  que  la 
Déclaration  de  1736,  ôc  les  Lettres-Patentes  de  1750,  étant 
enregiftrfs  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume,  l’exécu¬ 
tion  provifoire  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfailles ,  doit 
être  entièrement  abolie  dans  toutes  les  Communautés  de  Chi¬ 
rurgiens  :  ôc  qu'à  l’exception  de  Verfailles  même,,  ôc  d’un 
très-petit  nombre  de  Villes  Capitales  où  les  Chirurgiens  ont 
des  Réglemens  particuliers  ,  les  Statuts  généraux  de  1730 
font  les  feuis  qui  doivent  maintenant  être  fuivis  dans  toutes- 
les  autres  Villes. 

C'eft  aux  foins  de  M.  de  la  Martiniere,  qui  remplit  ac~ 
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tuellement  la  place  de  Premier  Chirurgien  du  Roi,  &  fous 
les  yeux  duquel  fe  fait  cette  nouvelle  Edition,  que  les  Com¬ 
munautés  font  redevables  de  fenregiftrement  de  leurs  Ré- 
glemens  dans  les  difïérens  Parlemens  :  ils  navoient  d’abord 
été  enregiftrés  qu’à  Paris  ;  mais  les  difficultés  continuelles  qui 
naiffoient  du  défaut  de  cette  formalité  dans  le  refte  du  Royau¬ 
me  ,  faifoient  défirer  depuis  long-tems  quelle  fut  également 
remplie  dans  tous  les  autres  Parlemens  :  c’eft  ce  qui  a  été 
fait  en  1752. 

On  a  crû  devoir  mettre  ici  en  tête  l’Edit  du  mois  de  Sep¬ 
tembre  1723,  comme  étant  la  bafe fur  laquelle  font  fondés 
les  préfens  Réglemens. 


EDIT 


EDIT  DU  ROY, 


P  0  R.  T  A  N  T  rêtabliffiement  des  Lieutenans  & 
Greffiers  du  Premier  Chirurgien  du  Roi. 

Donné  au  mois  de  Septembre  1723. 

*  » 

LOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  D  I  E  U  *  R  O  Y  DE 

France  et  de  Navarre:  A  tous  préfens  &  a 
venir,  Salut.  Le  feu  Roi,  de  glorieufe  mémoire  ,  notre 
très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  a  créé  par  Edit  des  mois 
de  Mars  1691,  ôc  Février  1692  ,  en  titres  d’Offices  formés 
&  héréditaires  ,  deux  J  urés  dans  chacune  Communauté  des 
Maîtres  Chirurgiens  des  Villes  de  notre  Royaume  où  il  y  a 
Parlement  ou  autres  Cours,  Archevêché,  Evêché,  Préfi- 
dial  ou  Bailliage  principal ,  ôc  un  dans  chacune  des  autres 
(Villes,  Bourgs  ôc  Lieux  de  notre  Royaume,  pour  faire  Ôc 
-jouir  des  mêmes  fonctions,  J  urifidiétions  ,  Droits  utiles  ôc 
honorifiques ,  que  ceux  dontavoient  droit  de  jouir  les  Lieu¬ 
tenans  ôc  Greffiers  qui  étoient  nommés  ôc  commis  par  notre 
Premier  Chirurgien.  Et  d’autant  que  nous  fommes  informés 
que  rétabliflement  defdits  Offices  créés  à  titre  d’hérédité  a 
produit  une  infinité  d’abus,  foit  qu’ils  ayent  été  réunis  *aux 
Communautés,  ou  qu’ils  ayent  été  levés  par  des  Particuliers; 
ceux  qui  en  font  les  fondions,  recevans  fouvent  à  la  Maîtri^ 
fe  des  Afpirans  peu  capables,  en  confidération  des  fommes 
qu’ils  en  exigent/  que  d’ailleurs  ceux  auxquels  ces  Offices 
p&ffent  à  titre  d’hérédité,  font  fouvent  eux-mêmes  incapa¬ 
bles  d’examiner  ôc  de  connoître  la  capacité  des  Afpirans  qui 
fe  préfentent  à  la  Maîtrife  de  la  Chirurgie  ,  à  la  perfeélion  de 
laquelle  Nous  croyons  ne  pouvoir  apporter  trop  d’attention. 
A  c  jss  Causes,  ôc  autres  confidérations  à  ce  Nous  mou- 
vans  Ôc  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffanceSc  auto¬ 
rité  Royale,  Nous  avons  par  ce  préfentEdit,  figné  de  notre 
main,  aéfuni  ôc  défuniffons  à  toujours  defdits  Offices  de 


Chirurgiens  Jurés ,  créés  par  lefdits  Edits  des  mois  de  Mars 
1 691  ,  6c  Février  1692,  foit  titulaires  ou  réunis  aux  Com¬ 
munautés  5  tous  les  Droits,  Fonctions ,  Prérogatives  ôcEmo- 
lumens  dent  jouiffoient  ci-devant  les  Lieutenans  ôc  Greffiers, 
lefquels  feront  à  l’avenir  ôc  à  toujours  ,  à  compter  du  jour 
ôc  date  de  ces  Fréfentes ,  nommés  &  commis  par  notre  Pre¬ 
mier  Chirurgien  dans  les  Communautés  des  Maîtres  Chirur¬ 
giens  de  chaque  Vi  le  de  notre  Royaume  ,  où  il  y  a  Arche¬ 
vêché  ^  Evêché  ,  'Parlement  y  Chambre  des  Comptes  y  Cour  des 
Aydes  y  Prejîdial  r  Bailliage  &  Sénèchauffée  ,  rejjortijfans 
nuement  en  nos  Cours  y  pour  être  lefdits  Lieutenans  choifispar 
notredit  Premier  Chirurgien  dans  le  nombre  de  trois  Maîtres 
de  chacune  Communauté,  dont  les  noms  Ôc  furnoms  lui  fe¬ 
ront  envoyés  à  cet  effet  par  les  Echevins  7  Jurats,  Capi- 
touls  ,  Mayeurs  ou  autres  Officiers  Municipaux  defdites  Vil¬ 
les  ,  un  mois  après  la  publication  du  préfenr  Edit ,  finon  ÔC 
ledit  tems  paffé,  Permettons  à  notredit  Premier  Chirurgien 
de  nommer  tel  Maître  qu’il  avifera  bon  être,  ainfi  qu’il  fe 
pratiquent  avant  la  création  defdits  Jurés,  ôc  en  cas  de  va¬ 
cance  par  mort  ou  au  rement  defdits  Lieutenans  ôc  Greffiers^ 
ordonnons  que  lefdits  Echevins ,  Jurats,  Capitouls ,  Mayeurs 
ôc  autres  Officiers  Municipaux  ,  feront  tenus  aufli  dans  un 
mois  du  jour  de  ladite  vacance  ,  d’envoyer  à  notre  Premier 
Chirurgien  les  noms  des  trois  Maîtres  qu’ils  doivent  lui  pré- 
fenter,  faute  par  eux  d’y  fatisfaire  ;  ôc  ledit  tems  .paffé ,  per¬ 
mettons  pareillement  à  notre  Premier  Chirurgien  de  nom¬ 
mer  tel  Maître  qù;l  avifera  bon  être  pour  remplir  la  place 
vacante,  ôc  jufqu’à  ce  que  lefdits  Lieutenans,  Greffiers  ou 
Commis  ayent  été  reçus  ôc  inflallés  ;  ordonnons  qu’il  fera 
furcis  a  toutes  réceptions  de  Maîtres,  à  peine  de  nullité  d’i¬ 
celles  ,  de  trois  cens  livres  d’amende  contre  ceux  qui  auront 
procédé  auxdites  réceptions  >  ôc  de  la  reftitution  des  femmes 
qu’ils  auront  reçues  des  Afpirans  ,  ôc  en  cas  de  vacance  déf¬ 
aits  Lieutenans  ,  les  Afpirans  pourront  fe  faire  examine r  en 
prèfence  de  notre  Premier  Chirurgien  ,  ou  en  celle  de  fon  Lieu¬ 
tenant  y  en  la  Chambre  de  Saint  C orne  à  Paris ,  avec  tel  Maî¬ 
tre  de  ladite  Ville  qu  il  jugera  à  propos ,  pour  en  cas  de  ca¬ 
pacité  y  leur  être  délivré  Lettres  de  Maîtrife  pour  les  Villes 
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ou  ils  s’ et  oient  prêfentés  pour  s'établir  ,  fi  mieux  n’aiment 
lefdits  Afpirans  attendre  que  notre  Premier  Chirurgien  ait 
nommé  à  la  place  de  Lieutenans  ôc  Greffiers  vacante,  ce 
qu’il  fera  tenu  de  faire  dans  trois  mois  du  jour  de  ia  vacance. 
Voulons  que  lefdits  Afpirans  foient  reçus  conformément  à 
l’Edit  du  mois  de  Février  1 692,  pardevant  les  Médecins 
Royaux ,  auquel  Edit  Nous  n’avons  point  dérogé  à  cet  égard. 
Jouiront  lefdits  Lieutenans  ôt  Greffiers  de  toutes  les  Préro¬ 
gatives,  Fonctions,  Jurifdidlions  ,  Droits  utiles. &  honorifi¬ 
ques  dont  ils  jouiffoient  avant  la  création  défaits  Jurés  ,  en- 
femblede  l’exemption  de  Collecte  5  Tutelle 3  Curatelle  ?  Guet 
&  Garde ,  Logemens  de  Gens  de  Guerre ,  Ù*  de  toutes  charges 
de  Ville  &  Publiques .  Et  d'autant  que  par  Edit  du  mois  de 
Mars  1707  ,  il  a  été  fait  un  Réglement  pour  l’étude  ôt  exer¬ 
cice  de  la  Médecine,  ôt  qu’il  n'eft  pas  moins-important  de 
régler  les  tems  d’ Apprenti  liage,  le  nombre  ôt  la  forme  des 
A  de  s  ôt  des  expériences  pour  parvenir  à  la  Maîtrife  de  Chi¬ 
rurgien  ,  en  étabiiflant  dans  toutes  les  Communautés  des  Chi¬ 
rurgiens  ,  de  notre  Royaume  ,  des  régies  uniformes;  ordon¬ 
nons  qu’il  fera  inceffament  dreffé  des  Statuts  en  chacune  def- 
dites  Communautés  des  Chirurgiens  de  notre  Royaume, 
pour  après  avoir  été  par .  Nous  approuvés  fur  l  avis  de  notre 
Premier  Chirurgien ,  Û*  revêtus  de  nos  Lettres  Patentes ,  être 
enfuite  exécutés  y  &  que  cependant'ôt  par  provifion ,  les  Sta¬ 
tuts  de  la  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  la  Ville 
de  Verfailles,  attachés  fous  le  contre-fcel  du  prèle nt  Edit, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur ,  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  aura  Communauté,  ôt  un  Lieutenant  de  notre 
Premier  Chirurgien ,  à  la  réferve  ôt  exception  de  notre  bonne 
Viile  ,  Fauxbourgs  ôt  Banlieue  de  Parts  ,  où  les  Statuts  ôc 
Réglemens  faits  pour  ladite  Ville,  continueront  d'être  exé¬ 
cutés  félon  leur  forme  ôt  teneur.  Si  donnons  en  mande¬ 
ment  à  nos  amés  ôc  féaux  Confeiilers  les  Gens  tenans  notre 
Gourdes  Aydes  à  Paris,  que  notre  pré  ent  Edit  ils  ayent  à 

*  faire  lire,  publier  &  rçgiftrer,  ôt  le  contenu  en  ice lui  garder 
St  exécuter  félon  fa  forme  ôt  teneur  :  Car  tel  eft  net  e.plai- 
fir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  ôt  fiable  à  toujours,  N  >  us 
y  ayons  fait  mettre  notre  Scel,  Donne’  à  Verfailles  mmois 
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de  Septembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-trois,  &  ce 
notre  Régné  le  neuvième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par 
le  Roi,  Phelypeaux.  Vifa>  Fleuruu.  Vu  au  Confeil ,  Do- 
dün,  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte-^  en  lacs  de  ioye 
rouge  &  verte. 

Regift'rées  en  la  Cour  des  Aydes ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Géné¬ 
ral  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  teneur ,  &  copies  colla¬ 
tionnées  (T icelles  envoyées  ès  Sièges  des  Elcthons  du  ReJJort  de  la  C onr ,  pour 
y  être  lues  ,  publiées  &  regiftrées  U  Audience  tenant .  Enjoint  aux  Subfituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  èfdits  Sièges  dé  y  tenir  la  main  ,  &  de  certifier 
la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois*  Fait  à  Paris  en  la  première  Chambre  de 
ladite  Cour  des  Aydes 7  le  dixiéme  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  vingt  -fx9 
Collationné.  Signé ,  PvOBErt*. 

Cet  Edit  a  été  auffi  enregiflré  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume ,  pouf 
être  exécuté  flou  fa  forme  &  teneur .  Il  a  été  également  enregijiré  aux  Con - 
fils  Supérieurs  de  Rou/JUlon  C  à’  Alface.  > 
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NOTE. 


Les  exemptions  attribuées  par  l’Edit  de 
t 723  ,  aux  Lieutenans  &  Greffiers  du 
Premier  Chirurgien  du  Roi ,  leur  ont  en¬ 
core  été  confirmées  depuis  par  différens 
Arrêts  du  Confeil,  notamment  par  un 
Arrêt  du  Confeil  du  8  Janvier  17375  qui 
en  conféquence  dudit  Edit ,  décharge  les 
Srs  Doucet  &  Philippes  ,  Lieutenant  & 
Greffier  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  à 
Sées,  delà  Colle&e,  delaTaillede  cet¬ 
te  Ville ,  à  laquelle  ils  avoient  été  nom¬ 
més. 

Par  un  autre  Arrêt  auffi  du  Confeil  du 
*26  Murs  1 737 ,  qui  décharge  le  Sr  Guiot 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du 
Roi  à  Pontivy  ,  du  Logement  de  Gens 
de  Guerre,  de  la  fourniture  d’Ulîenciles 
pour  les  Troupes,  de  la  Recette  de  la  Ca¬ 
pitation  pour  ladite  Ville  ,  &  qui  ordon¬ 
ne  au  furplus  que  ledit  Sr  Guiot  jouira  de 
toutes  les  autres  exemptions  attribuées 
aux  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien 
du  Roi,  par  l’Edit  du  mois  de  Septem¬ 
bre  172-3- 

L’Ordonnance  du  2f  Juin  I7?c,  qui 
reftraint  à  plusieurs  égards  les  exemp¬ 
tions  de  Logement  de  Gens  de  Guerre  , 
ayant  donné  lieu  de  troubler  quelques- 
mns  des  Lieutenans  &  Greffiers  du  Pre¬ 


mier  Chirurgien  du  Roi  dansla  jouiïïân- 
ce  de  ce  Privilège ,  furie  prétexte  qu’iiis 
dévoient  être  compris  dans  les  refiric- 
fions  dont  cette  Ordonnance  fait  men¬ 
tion  ^  M.  de  la  Martiniere  fit  à  ce  fujet 
fes  reprefentations  à  Sa  Majefté  ;  en 
conféquence  defquelles  Monfeigneur  le 
Comte  d’Argenfon  écrivit  à  Meilleurs  les 
Intendans  des  Provinces  la  Lettre  qui 
fuit. 

»  M.  De  la  Martiniere  Premier  Chi- 
33  rurgien  du  Roi  ,  ayant  ,  Monlîêur  , 

fupplié  Sa  Majefié  de  maintenir  fes 
33  Lieutenans  &  Greffiers  dans  l’exemp- 
33  tien  du  Logement  de  Gens  de  Guerre, 
33  dont  ils  jouiffoient  ci-devant  dans  les 
33  Provinces  ,  en  exécution  de  l’Edit  du 
33  mois  de  Septembre  1723  ,  Sa  Majefîé 
33  m’a  ordonné  de  vous  mander  que  vous 
33  euffiez  à  en  ufer  fur  cet  Article  à  leur 
33  égard  ainfi,  &  de  la  même  maniera 
33  qu’il  fe  pratiquoit  avant  la  publication 
33  de  l’Ordonnance  du  25  Juin  1750.  Je 
fuis ,  &c. 

Signé ,  M.  P.  de  Voyer  d’Argenson* 

Cette  Lettre  ejl  datée  de  Compiegne ,  h 
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de  Chirurgien  s  des  P  rov  in  ces. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Droits  &  Prérogatives  du  Premier  Chirurgien * 
Article  Premier» 


E  S  Statuts ,  Privilèges  6c  Ordonnances  ac¬ 
cordés  au  Premier  Chirurgien  du  Roi  y  fes 
Lieutenans  6c  Commis  ;  Arrêts  6c  Réglemens 
donnés  en  vertu  d'iceux,  feront  obfervés:  en 
conféquence  le  Premier  Chirurgien  du  Roi  * 
en  qualité  de  Chef  &  Garde  de  Chartres  y 
Statuts  &  Privilèges  de  la  Chirurgie  ?  continuera  par  lui  >  ou 
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•par  fesLieutenans  d’exercer  fa  JurifdiSlion  fur  toutes  les  Com¬ 
munautés  de  Chirurgiens  du  Royaume  ,  fans  exception 
d’aucune  Province  5  ni  Colonies  ;  comme  suffi  fur  tous  les 
Chirurgiens  non  établis  en  Corps  de  Communautés  ,  &  d’a^ 
voir  fes  droits  utiles  a.  chaque  réception  d’Afpirant,  ainfi  qu’ils 
feront  réglés  ci-après. 

IL 

Tous  ceux  qui  exercent  quelque  partie  de  la  ChirurgîeJ 
feront  pareillement  fournis  à  la  JurifdidVion  du  Premier  Chi¬ 
rurgien  du  Roi  6t.  de  fes  Lieutenans ,  &  jouiront  ,  tant  le  Pre¬ 
mier  Chirurgien  que  fes  Lieutenans  ^  du  droit  de  faire  affem- 
bler  toutes  les  Communautés  pour  les  affaires  d’icelles,  en- 
femble  pour  les  afles  néceflaires  a  la  réception  des  Afpirans* 
de  prèfider  a  leurs  Affemblées  y  d’y  porterie  premier  la  pa¬ 
role  ,  de  recueillir  les  voix ,  de  prononcer ,  de  recevoir  le  fer¬ 
ment  ,  d’entendre  les  comptes  des  Prévôts  &  Receveurs  > 
comme  auffi  feront  obferver  la  difciplin.e  >  les  Statuts  &  Ré« 
glemens  concernant  la  Chirurgie. 

I  I  I. 

K.  \  • 

Le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  dans' chacune  Com¬ 
munauté  de  Chirurgiens,  fera  toujours  choifi  par  le  Premier 
Chirurgien  dans  le  nombre  de  trois  Maîtres  d'icelle  Commu¬ 
nauté,  ou  aggrégés  a  icelle,  qui  lui  auront  été  préfentéspar 
les  Maire  6c  Èchevins,  Jurats  6c  Confuls,  conformément  à 
l’Edit  de  Septembre  1723.  Le  Greffier  fera  l’un  des  Maîtres 
de  la  Communauté  qui  entendra  les  Affaires;  6c  en  cas  qu'il 
ne  s’en  trouve  point  de  cette  qualité,  telle  autre  perfonne 
d’honnête  (1)  profeffion  6c  de  bonnes  vie  6c  moeurs,  avec 
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(  i  )  On  voit  par  les  termes  de  cet  Arti¬ 
cle  qu’il  n’eft  pas  nécelfaire  que  le  Gref¬ 
fier  foit  Chirurgien  ,  cependant  il  s’eft 
trouvé  plufieurs  Communautés  qui  ont 
voulu  exiger  qu’un  de  leurs  Membres  fût 
pourvu  du  Greffe j  notamment  à  Ville- 
franche  de  Beaujolois  ;  mais  fur  les  diffi¬ 
cultés  des  Chirurgiens  >  eft  intervenu  Ar- . 


T  E. 

rét  du  Parlement  de  Paris»  le  30  Dé¬ 
cembre  1 739 ,  qui  maintient  le  fieur  Prtz- 
lus ,  Procureur  au  Baidiag;:  de  la  ite  Vil¬ 
le  ,  &  Greffier  du  Premier  Chirurgien  du 
Roi,  dans  tous  les  droits  attribués  à  cette 
place  de  Greffier.  Il  y  a  eu  plufieurs  au¬ 
tres  Arrêts  rendus  fur  ce  même  fujer. 
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ïa  capacité  requife:  lequel  Greffier  aînfi  choifi  par  le  Premier 
Chirurgien,  fera  obligé  d  exercer  par  lui-même  fon  emploi; 
&  lorfque  le  Greffier  fera  F  un  des  Maîtres  Chirurgiens  ,  il 
continuera  de  jouir  de  tous  fes  droits  en  qualité  de  Maître' 
Chirurgien,  fauf  en  casd’abfence  ou  incompatibilité  de  fonc¬ 
tions,  lorfque  le  Greffier  fe  trouvera  Fun  des  Interrogateurs-* 
ou  autrement,  à  commettre  par  le  Lieutenant  Fun  des  aunes 
Maîtres  pour  Greffier. 

I  V, 


Les  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien  établis  dans  les 
Villes  ou  lieux  où  il  y  a  des  Bailliages  ,  Sénéchauffées  &  au-- 
très  Jurifdi&ions  reiïbrtifTans  nuement  en  nos  Cours  de  Par¬ 
lement,  auront  infpeêlion  fur  les  Chirurgiens  établis  dans 
l’étendue  de  la  Jurifdidion ;  (i)  mais  fi  dans  le  reffort  de  la 


NOTE. 


(i)  Dans  le  grand  nombre  de  difficul¬ 
tés  &  de  contefîationsqui  fe  font  élevées 
juîqu’ici  fur  l’objet  des  diftri&s  des  Com¬ 
munautés  de  Chirurgiens  ,  ou  ce  qui  eft 
la  même  chofe,  fur  les  départemens  des 
Lieutenans  du  Premier  Chirurgien  du 
Roi ,  il  paroît  qu'on  ne  s’eft  point  aflez 
arrêté  aux  difpofirions  de  cet  Article  IV. 
Eiles  fixent  cependant  d’une  maniéré  très 
précife  l’étendue  des  Lieux  qui  doivent 
être  foum  s  à  l’infpedion  &  à  la  Jurifdic* 
£Îon  de  chaque  Lieutenant.  En  effet  il  en 
réfulte  clairement  : 

i°.  Que  la  Réglé  générale  eft  que  les 
Lieutenans  ayent  pour  département  le 
Reffort  des  Bailliages  ou  Sénéchauffées 
dans  lefquels  ils  font  établis. 

2°.  Que  fi  dans  le  Reffort  des  Baillia¬ 
ges  ou  Sénéchauffées ,  il  fe  trouve  d’au¬ 
tres  Lieutenans  ;  ces  derniers  doivent 
suffi  avoir  pour  Département  l’étendue 
des  Juftices  des  Villes  pour  iefquelles  ils 
font  nommés. 

3°.  Que  dans  ce  cas  par  conféquent , 
le  Lieutenant  établi  dans  le  Chef-Lieu 
du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchauftée ,  ne 
peut  plus  prétendre  jouir  de  tout  le  Ref- 
lort  de  ces  Sièges;  mais  qu’il  en  faut  dé¬ 
membrer  les  Lieux  dépendans  des  Jufti¬ 


ces  fubalternes ,  pour  former  les  Dépar-- 
temens  des  Lieutenances  qui  y  feroient 
fixées. 

Lors  de  la  rédadion  de  ces  Statuts , 
comme  il  devoity  avoir  un  Lieutenant 
dans  chacune  des  Villes  où  les  Chirur¬ 
giens  fe  trouvoient  au  nombre  de  fix, 
ces  fortes  de  démembremens  devenoient 
très  fréquens.  Mais  maintenant  que  par 
la  Déclaration  du  3  Septembre  1736  ,  le 
Premier  Chirurgien  ne  doitplus  nommer  ' 
fes  Lieutenans  que  dans  les  Bailliages  , 
Sénéchauifées  ou  autres  Cours  fupérieu- 
res  ,  &  dans  les  Villes  Epifcopales ,  la 
réglé  générale  qui  détermine  le  Reffort 
des  Lieutenances  par  celui  des  Baillia¬ 
ges  ou  Sénéchauffées,  ne  peut  plus  fouf- 
frir  d’exceptions  que  lorfque  dans  le 
Reffort  de  ces  Sièges  ,  il  fe  rencontre 
des  Evêchés  ;  &  dans  ce  cas ,  ce  doit 
être,  fuivant  ce  même  Article  iV  des; 
Statuts  ,  la  Juftice  particulière  de  la 
Ville  Epifcopale  qui  fixe  le  Département  ' 
du  Lieutenant  qui  y  eft  établi ,  fans  que 
le  Lieutenant  commis  dans  le  Chef  -  Lieu- 
de  la  Sénéchaufée  ou  du  Bailliage  ,  puife 
exercer  aucune  JurifdiâHon  fur  les  lieux- 
qui  dépendent  de  cette  JujHce  ■  fuhaherne. 
Ainfï ,  par  exemple ,  le  -Lieutenant  de- 
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Jurifdiâion  il  fe  trouve  des  Villes  &  lieux  où  il  y  ait  Com2 
munauté  de  Chirurgiens,  aux  termes  de  l’Article  IX.  ci-après,' 
&  où  par  ce  moyen  il  y  ait  un  Lieutenant,  le  Lieutenant  au- 
ra  Jurifdidion  fur  les  Chirurgiens  de  l’étendue  de  la  J ufîice  du 
lieu  où  il  fera  établi ,  fans  que  le  Lieutenant  commis  dans  le 
lieu  du  Bailliage,  Sénéchauffée ,  ou  autre  Juftice reffortiffant 


NOTE. 


Nitenesnepeut  prétendre  aucune  inspec¬ 
tion  fur  les  Chirugiens  de  la  Viguerie 
d’Ufez  ,  quoiqu’elle  releve  de  la  Séné- 
chauflee  de  Nifmes ,  parce  qu’Ufez  étant 
une  Ville  Epifcopale,&  par  cette  raifon 
fufceptible  de  l’établilTement  d’un  Lieu¬ 
tenant ,  la  Viguerie  forme  de  droit  le 
Département  de  ce  Lieutenant ,  &  ainfï 
des  autres. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  fe  fixer  à 
ces  Réglés  pour  éviter  à  l’avenir  tous  les 
débats  &  les  difcuflions  qui  ont  divifé 
jufqu’ici  Meftieurs  les  Lieutenans  par 
rapport  à  la  détermination  de  leurs  Dé- 
partemens  refpedifs.  Outre  qu’elles  font 
abfolument  conformes  à  l’Article  que 
nous  expliquons ,  elles  font  de  plus  très- 
clairement  fondées  fur  la  Déclaration  du 
3  Septembre  1736 ,  qui  dans  les  motifs 
qu’elle  contient  pour  le  rétabliiïement 
des  difpofttions  de  l’Edit  de  172  3, (Voyez 
cette  Déclaration  à  la  fuite  des  Statuts,  ) 
apporte  pour  principale  raifon  celle  de 
déterminer  par  V étendue  de  chaque  Siège , 
le  difiriâl  de  chacun  des  Lieutenans  G 
Greffiers. 

Il  fuit  de-là  bien  clairement  que  les 
Lieutenans  commis  pour  les  Villes  Epif- 
eopalesne  peuvent  jouir  de  toute  l’éten¬ 
due  de  leurs  Diocèfes,  fi  ces  Diocèfes , 
comme  il  arrive  ordinairement  ,  n’ont 
pas  les  mêmes  bornes  que  la  Juftice  de 
ces  Villes. 

Eu  effet,  outre  qu’aucun  Reglement 
ne  donne  à  entendre  que  les  diftrids  des 
Lieutenances  feront  réglés  par  l’étendue 
des  Evêchés ,  l’expérience  n’a  que  trop 
prouvé  que  les  Départemens  ainfî  mé¬ 
langés  des  Lieux  d’un  Diocèfè  avec  ceux 
des  Bailliages  &  Sénéchauftecs ,  ou  de 
ceux  des  Bailliages .&  S.énéçhauftces  avec 


les  Diocèfes,  font  une  fource  intermi¬ 
nable  de  Procès  &  de  conteftations.  II 
faut  fur  cet  objet  une  réglé  fixe,  &  orç 
ne  peut  en  établir  d’autre  que  celle  de 
déterminer  par  le  Rejfort  de  chaque  JuJIL 
ce,  le  diflritfdes  Lieutenances  du  Premier, 
Chirurgien  du  Roy. 

11  n’y  a  d’excepté  de  cet  arrangement 
que  la  feule  Lieutenance  de  Touloufe 
qui  fe  trouvant  fixée  au  Diocèfe  de  cette 
Ville  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  3 1  Juiln 
let  1731  ,  fondé  fur  des  raifons  particu-i 
lieres ,  doit  conferver  ce  même  Dépar¬ 
tement  ,  avec  d’autant  plus  de  raifon  qu’if 
fe  trouve  confirmé  par  les  Statuts  parti¬ 
culiers  donnés  en  faveur  de  la  Commu-, 

I  nauté  des  Chirurgiens  de  cette  même 
Ville.  Mais  cette  exception  qui  eft  uni-) 
que  ,  bien  loin  de  donner  atteinte  aux 
réglés  générales  ,  ne  fait  que  les  con¬ 
firmer  ,  puifque  par  l’Arrêt  rendu  à  ce 
fujet ,  il  n’étok  pas  queftion  d’étendre 
la  Lieutenance  de  Touloufe  ,  mais  bien 
i  plutôt  d’en  reftraindre  les  bornes  que  le 
Lieutenant  prétendoit  reculer  au  préju** 
dice  des  Réglemens. 

Au  refte ,  l’intention  de  M.  le  Pre^‘ 
mier  Chirurgien  n’eft  pas  que  Meilleurs 
fes  Lieutenans  fe  fervent  de  cette  obfer- 
vaxion  pour  rien  changer  dans  le  moment 
prêtent  aux  ufages  des  Communautés 
fondés  fur  les  arrangemens  faits  par  fes 
Prédécefleurs.  11  fouhaite  au  contraire 
qu’ils  s’en  tiennent  exa&ement  pour  le 
bien  de  la  paix,  à  ces  ufages,  jufqu’à  ce 
que  les  mutations  qui  pourront  arriver, 
dans  fes  Lieutenances,  le  mettent  à  por¬ 
tée  de  faire  rentrer  infenfiblement  les 
chofes  dans  l’ordre  prefcrit  par  cet  Ar¬ 
ticle, 


nuement 
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tiuement  en  nos  Cours  de  Parlement ,  puîiïe  y  exercer  aucune 
Juridiction. 

V.  - 

La  Déclaration  du  25*  Août  1 7 15*  fera  exécutée  fe’on  fa 
forme  &  teneur;  en  confëquence toutes  les  conteflations  qui 
pourroient  être  formées  au  fujet  des  droits  utiles  &  honorifi¬ 
ques  de  la  Charge  de  Premier  Chirurgien  du  Roi,  fes  Lieu- 
tenans,  Greffiers  Commis,  de  quelque  nature  qu’elles 
puifïëntêtre,  feront  portées  directement  en  la  Grand’-Cham- 
bre  du  Parlement  de  Paris,  à  l’exception  de  celles  qui  pour¬ 
roient  naître  dans  l’étendue  de  nos  Colonies ,  lefquelles  fe¬ 
ront  portées  en  première  Inftance  devant  les  Juges  qui  y  font 
établis,  ôc  en  derniere  aux  Confeils  fupérieurs  qui  y  font  pa¬ 
reillement  établis.  Ne  pourront  néanmoins,  fous  prétexte  de 
cette  attribution ,  les  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien  du 
Roi,  Greffiers  ou  Commis,  porter  ou  faire  évoquer  en  la 
Grand’-Chambre  du  Parlement  de  Paris  leurs  autres  caufes  , 
sont eflat ions  ou  affaires  perfonnelles ,  ou  celles  qui  ne  concerne¬ 
ront  que  la  Police  ou  V exécution  des  prèfens  Statuts ,  fans  au¬ 
cun  rapport  à  leurs  droits  &  privilèges . 

■OB  e  snnEaBraæaEHMagnB  ns mtaeœgsmmai&nGBBsmiKiKBmms&aBBmmnsBmammmm 


titre  deuxieme. 

Des  Droits  des  Maîtres  Chirurgiens « 


V  I. 


AUcunes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition 
qu’elles  foient,  ne  pourront  exercer  la  Chirurgie  en  au¬ 
cun  lieu,  à  moins  d’être  reçus  Maîtres,  (  1)  foit  pour  les 

*  _  _ _ _  ; 


NOTE. 


(1)  Les,  .défends  portées  dans  cet  Ar¬ 
ticle  >  à  P  exception  de  l’amende  de.  500 
livres,  font  conformes  à  celles d,es. Arti¬ 
cles  XXVI.  &  XXVII,  des  Status  des 


Chirurgiens  de  Verfailles.  Voici  les  ter¬ 
mes  du  premier.  ?>  Nulles  perfonnes  de 
33  quelque  qualité  &  condition  qu’elles 
m  foient  ?  ne  pourront  exercer  la  Chirur- 


rô 

Villes  où  il  y  aura  Communauté*  foît  pour  les  Villes  où.  il 
n’y  en  aura  point  *  foit  pour  les  Bourgs  ôc  Villages  ,  fuivant 
6c  conformément  aux  Titres  V.  ôc  VII.  des  préfens  Statuts; 
défenfes  à  tous  autres  d’exercer  conjointement  ou  féparément 
quelques-unes  des  parties  de  la  Chirurgie*  même  à  tous  Ec- 
cléfiafiiques  *  Séculiers  ou  Réguliers*  Religieux  ou  -  autres , 
défaire  aucunes  incitions-*  opérations*  ni.panfemens*  à. pei¬ 
ne  de  cinq  cent  livres  d’amende  *  même  de  plus  grande  pei¬ 
ne  s’il  y  échet  en  cas  de  récidive  *  fans  qu’aucunes  perfonnes 
de  quelques  qualité  6c  condition  quelles  foient*  puifferrt  en 
accorder  la- faculté  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 
(  i  )  Ne  pourront  aufii  les  Chirurgiens  reçus  pour  une  Ville 
où  il  y  aura  Communauté  >  s’établir  dans  une  autre  Ville  où 
il  y  aura  Communauté,  fans fe faire  aggréger  en  icelle*  ain- 
fi  quÙl  fera  ordonné  au  Titre  des  Aggrégations  ;  ôc  pareille¬ 
ment  ceux  qui  auront  été  reçus  pour  une  Ville  où  il  n’y  a 
point  de  Communauté  ,  ne  pourront  s’établir  dans  aucune 
Ville  où  il  y  ait  Communauté  fans  s’y  faire  recevoir  dans  la 
forme  qui  fera  prefcrite  au  Titre  des  Réceptions  :  (2)  de  mê- 
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gîe  dans  la  Ville  de  Verfailles,  Toit 
»  en  Boutique  ,  en  Chambre,  Palais , 
«  Hotels  ou  autres  lieux  -  particuliers  , 
33  Privilégiés  ou  prétendus  tels  ,  pour 
m  quelques  caufes ,  prétextes  &  occasions 
33  que  ce  foit ,  s’ils  ne  font  Membres  de 
35  ladite  Communauté  ;  défenles  à  tous 
»  autres  d’exercer  conjointement  ou  fé- 
35  parement  quelques-unes  des  Parties  de 
35  la  Chirurgie ,  fous  telle  peine  qu’il  ap- 
35  partiendra. 

Le  fécond  porte  que ,  pareilles  défen¬ 
fes  feront  faites  à  tous  Séculiers  ou  Ré¬ 
guliers,  Prêtres -,  Abbés,  Prieurs,  Re¬ 
ligieux  ,  Apothicaires  &  tous  autres  de 
faire  aucunes  incilîons  ni  panfemens  dans 
2a  Ville  de  Verfailles ,  &c. 

(1)  L’Article  III.  de  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  28  Septembre  1745?,  inféré  à  la 
fuite  de  ces  Statuts ,  défend  aufli  formel¬ 
lement  aux  Gouverneurs  des  Provinces, 


Lieutenans  -  Généraux  &  Gouverneurs’1 
des  Villes  d’accorder ,  fous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  foit ,  aucune  permifiion  dé¬ 
faire  exercer  la  Chirurgie  dans  les  lieux 
dépendans  de  leursGouvernemens.^fey^- 
fcet  Arrêt. 

(2)  Il.eft  clair  par  cette  difpoftiorr 
que  les  Chirurgiens  reçus  pour  les  Bourgs 
&  Villages,  &  même  pour  des  Villes  où 
il  n’y  a  point  Communauté  ,  ne  font  pas 
dans  le  cas  de  l’Aggrégation.  Lorfqu’ils 
veulent  s’établir,  dans  un  lieu-  où  il  y  a 
Communauté  ,  ils  doivefljt  fatisfaire  à 
toutes  les  conditions  préférâtes  pour  les 
autres  Afpirans,  c’eft-  à -dire  ,  fubir  le 
même  nombre  d’Ades  &  payer  les  mê¬ 
mes  droits  ,  a  l’exception  feulement  de - 
ceux  de  leur  première  réception  dont  il 
doit  leur  être  tenu  compte ,  quand  même 
ils  auroient  été  reçus  dans  une  Commu¬ 
nauté  différente.  Voye%  l’Article  VII. 


i*. 

•me  ceux  qui  n  auront  été  reçus  que  pour  de  fimples  Paroif- 
fes,  ne  pourront  exercer  leur  profefiion  dans  aucunes  Villes  , 
mais  auront  la  liberté  de  s^établir  dans  les  Bourgs  ôc  fimples 
Paroiffes  où  ils  jugeront  a  propos  ;  le  tout  a  la  charge  de 
l’exception  portée  par  l’Article  LXVIL  des  préfens  Statuts» 

Imm  r  vil 

Ceux  qui  exerceront  purement  &  Amplement  la  Chirur¬ 
gie^  feront  réputés  exercer  un  Art  libéral,  ôc  jouiront  de 
tous  les  Privilèges  attribués  aux  Arts  libéraux,  (i) 


TITRE  TROISIEME.' 

De  la  forme  des  Communautés  &  de  leurs  AJfemblèes 

VIII. 

'  / 

LE  s  Communautés  de  Chirurgiens  foumifes  aux  préfens 
f  Statuts.,  feront  indépendantes  les  unes,  des  autres. 

*  IX. 

✓ 

D  ans  toutes  les  Villes  où  il  aura  un  Lieutenant  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien ,  le  Lieutenant  &  les  Maîtres  Chirurgiens 
de  ces  Villes  formeront,  en  vertu  des  pré'ens  Statuts,  une 
Communauté  qui  aura  les  mêmes  Privilèges  que  les  autres 
Communautés. 


NO  TES . 


la  Déclaration  concernant  V Aggrégation 
des  Chirurgiens  inféré  à  la  fin  des  Statuts. 
Si  ces  Chirurgiens  vont  s’établir  dans  un 
autre  Bourg  ou  un  Village  de  meme  na¬ 
ture  que  celui  pour  lequel  ils  ont  été  re- 
qus  ,  fitué  dans  le  reffort  d’une  autre 
Communauté  ,  ils  doivent  fe  faire  rece¬ 
voir  de  nouveau  dans  cette  derniere 
Communauté.  Les  Statuts  ne  prefcrivent 
aucune  diminution  dans  les  droits  de  cet¬ 
te  fécondé  réception  ;  mais  comme  il 
paroît  jufte,  que  la  première  produife 
quelqu’aYantage  à  l’Afpirant,  M,  le 


Premier  Chirurgien  exhorte  Tes  Lieute- 
nans ,  à  engager  leurs  Communautés  de 
recevoir  ces  Afpirans  pour  la  moitié  des 
droits  ordinaires. 

(i)  Cet  Article  a  été  confirmé  par  les 
Lettres- Patentes  du  18  Août  1756,  qui 
en  déclarant  les  Maîtres  en  Chirurgie  no¬ 
tables  Habitans  des  Villes  de  leur  réfi- 
dence ,  leur  attribuent  les  droits,  hon¬ 
neurs  &  privilèges  dont  jouilfent  les  au¬ 
tres  notables  Bourgeois.  Voye £  ces  Let¬ 
tres  Patentes  à  la  luite  des  Statuts, 

B  ij 
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X. 

j,  -  .  - 

• 

Chaque  Communauté  fera  a  l’avenir  compoféeduLieu* 
tenant  du  Premier  Chirurgien  ,  d’un  Prévôt  s'il  y  a  au-deffous 
de  vingt  Maîtres  y  &  de  deux  s'il  y  en  a  vingt  &  au-dejfus  / 
d’un  Doyen  &  de  tous  les  autres  Maîtres  Chirurgiens  reçus 
ou  aggrégés  dans  la  Communauté,  &  d’un  Greffier ,  lefquels 
feront  infcrits  fur  un  Tableau  dans  Tordre  ci-deffus,  en  ob- 
fervant  entre  les  Maîtres  qui  ne  font  point  Officiers ,  celui  de 
leur  réception. 

.  X I. 

ïl  y  aura  dans  chaque  Communauté  deux  fortes  de  Re^ 
giftres  :  -Sçavoir,  un  Regiftre  des  Réceptions  où  feront  tranf- 
crits  les  Actes  d’apprentiffages  ,  ôt  tous  les  A  ôtes  concernant 
les  réceptions  des  Afpîrans ,  ôc  un  autre  des  délibérations  où 
feront  infcrits  les  Actes  concernans  les  délibérations  fur  tou¬ 
tes  les  affaires  de  chaque  Communauté  ;  lefquels  Regiftres 
feront  cotiès  &  paraphés  par  première  &  dernier  e  feuille  ,  par 
le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi ,  ôc  contiendront 
tous  les  Adles  de  fuite  par  ordre  de  date,  fans  y  laijfer  aucun 
blanc  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d’amende  contre  le  Greffier 
pour  chaque  contravention , 

XII. 

Tous  les  anciens  Regiftres,  Titres  &  Papiers  de  chaque' 
Communauté,  feront  enfermés  dans  un  Coffre  ou  Armoire  * 
fous  trois  différentes  clefs,  dont  le  Lieutenant,  le  Greffier, 
&  le  Prévôt  en  charge,  auront  chacun  une.  A  l’égard  des 
Regiftres  courans  des  réceptions  ôt  délibérations,  ils  feront 
entre  les  mains  du  Greffier  qui  en  fera  chargé  pendant  trois 
années,  après  lequel  tems  ils  feront  clos  par  le  Lieutenant  , 
le  Prévôt  en  charge  ôc  le  Greffier ,  ôt  renfermés  enfuite  avec 
les  anciens  Titres. 

v'  XII L 

Sera  envoyé  au  commencement  du  mois  de  Janvier  de 
chaque  année  au  Premier  Chirurgien  du  Roi,  à  la  diligence 
de  fon  Greffier  dans  chaque  Communauté,  un  état  ligné  par. 


le  Lîeutenaftt  des  noms  des  Afpirans  qui  auront  été  reçus. 
Maîtres  pendant  l’année  précédente  ,  &  de  tous  les  Maîtres 
de  la  Communauté  y  a  commencer  du  premier  Janvier  pro¬ 
chain  5  à  peine  de  cinquante  livres  d’amende  contre  le  Gref¬ 
fier  y  ôc  de  déchéance  de  fes  Privilèges  pendant  deux  années* 

XIV. 

Chaque  Communauté  conviendra  d’une  Chambre  com¬ 
mune  où  toutes  les  Affemblées  feront  faites,  h  peins  de  nullité  y 
foit  pour  les  délibérations  de  la  Communauté,  élection  des 
Prévôts,  redditions  des  comptes ,  foit  pour  les  épreuves  ôc 
réceptions ,  même  pour  ly installation  des  Lïeutenans  &  Gref¬ 
fiers  9  enfemble  pour  toutes  les  affaires  de  la  Communauté; 
lefquelles  Affemblées  feront  convoquées  fur  le  Mandement  dit 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien ,  ou  du  Prévôt  en  cas  de 
vacance  de  la  place  de  Lieutenant,  ou  de  fon  refus,  trois 
jours  après  la  fommation  qui  lui  en  aura  été  faite.  (  t  ) 

•  L  %  -  x  v, 

D  ans  toutes  les  Affemblées  générales  ou  particulières  y 
le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  aura  la  première  place  , 
enfuite  les  Prévôts ,  le  Doyen  &  les  autres  Maîtres  fuivant  le 
rang  de  leur  réception  ;  à  l’égard  des  Confultations ,  les  avis 
feront  donnés  d’abord  par  les  plus  jeunes,  enfuite  en  rétro¬ 
gradant  parles  autres  Maîtres  ;  tous  porteront  honneur  ôc  reff 
pe£t  au  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien ,  aux  Prévôts  en 
Charge ,  au  Doyen  ôc  à  tous  leurs  Anciens.  En  cas  de  con¬ 
travention  au  préfent  Article,  les  Contrevenans  feront  exclus 
des  entrées  de  la  Chambre  commune  pour  le  tems  qui  fer& 
déterminé  à  la  pluralité'  des  voix. 

XVI. 

Après  l’expofition  du  fujet  de  PAffemblée  faite  par  le 


NOTE . 


(i)  L’Artîcie  XVII,  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfailles^  contient  les  mé^ 
5 nés  difpofitions. 


/ 


.  *4  . 

Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  ,  ou  par  le  Pre.vot  qui 
préfidera  en  Ton  abfence  ,  chaque  Maître  ne  pourra  parler 
quà  fon  rang  ,  lorfque  fon  nom  fera  appelle  par  le  Greffier; 
le  tout  à  peine  de  cinq  livres  d'amende  pour  la  première  fois  , 
de  vingt  livres  pour  1a,  fécondé  ;  en  cas  de  récidive  ,  il  fera 
privé  des  entrées  de  la  Chambre  commune  ôc  de  tous  fes 
émolumens. 

X  VIL 

Dans  toutes  les  Àffemblées  les  opinions  feront  prifes  par 
le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien ,  en  commençant  par  les 
Prévôts  en  Charge,  par  le  Doyen,  par  les  Maîtres  qui  ont 
palfé  les  Charges ,  par  les  autres  Maîtres  fuivant  l’ordre  de 
leur  réception  ;  enfuite  le  Lieutenant  du  Premier  Chirur¬ 
gien  donnera  fon  avis,  il  comptera  les  fuffrages  ,  &  la  déli¬ 
bération  qu’il  prononcera ,  fera  trarfcrite  fur  les  Regifres  par 
le  Greffier ,  ainfi  qu'elle  aura  paffè  à  la  pluralité  des  voix  $ 
ôc  en  l’abfence  du  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien,  le 
plus  ancien  des  Prévôts  en  Charge  préfidera ,  recueillera  les 
voix,  prononcera  les  délibérations,  qui  feront  dans  ce  ças 
fignées  par  tous  les  Affiftans, 

XVIII. 

Le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien,  les  Prévôts  en 
Charge,  le  Doyen  ôc  le  Greffier  s’affembleront  en  la  Cham¬ 
bre  commune  tous  les  Lundis  de  chaque  femaine  trois  heures 
de  relevée ,  pour  traiter  des  affaires  communes ,  police  &  dis¬ 
cipline  qui  concerneront  les  IVXaîtres  ^  Veuves,  Apprentifs, 
Garçons  ôc  tous  ceux  qui  font  fournis  a  la  Communauté;  & 
s’il  furvenoit  des  affaires  urgentes  ou  importantes,  tous  les 
Maîtres  de  la  Communauté  feront  mandés  extraordinaire¬ 
ment  par  billets  du  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  ,  ôc  te¬ 
nus  de  fe  trouver  en  la  Chambre  commune  au  jour  ôc  heure 
qui  leur  auront  été  indiqués,  à  peine  de  trois  livres  d'amen¬ 
de  ,  finon  en  cas  de  maladie  ou  autre  caufe  légitime. 

XIX. 

O  N  ne  pourra  faire  aucun  emprunt ,  obligation ,  ni  dé- 


*s  .  . 

penfe  extraordinaire  9  qu’en  vertu  d’une  délibération  faite 
dans  une  Affemblée  générale  de  tous  les  Maîtres  de  la  Com¬ 
munauté  à  la  pluralité  des  fujfrages  >  ôc  homologuée  par  le 
Lieutenant  Général  de  Police,  à  peine  par  les  Prévôts  d’être 
refponfables  defdiis  emprunts  &  dépenfes  extraordinaires  en 
leur  propre  ôc  privé  nom. 

XX. 

Les  deniers  de  la  bourfe  commune  feront  employés  pour 
acquitter  les  charges  ordinaires  ôc  annuelles  de  la  Commu¬ 
nauté,  fuivant  l’état  qui  en  fera  arrêté  dans  unetAffernblée 
de  la  Communauté,  lequel  état  fera  homologué  par  le  Juge 
de  Police  fur  les  conclurions  du  Procureur  du  Roi ,  ou 
du  Procureur  Fifcal  du  lieu  de  ladite  Communauté  ;  ôc  s’il 
reftoit  des  deniers  après  l’acquittement  des  charges  ordinai¬ 
res  &  annuelles,  il  n’en  pourra  être  fait  emploi  qu’en  vertu 
d’une  délibération  de  la  Communauté  fondée  fur  des  rai- 
fons  juftes  ôc  néceffaires ,  laquelle  délibération  fera  pareil¬ 
lement  homologuée  par  le  Juge  de  Police  fur  les  Conclu- 
fions  du  Procureur  du  Roi  ou  .du  Procureur  Fifcal  ;  ôc  au 
défaut  des  délibérations  ôc  homologations  ci  -  deffus  ,  les 
dépenfes  faites  par  les  Prévôts  ,  feront  rayées  dans  les 
comptes  qu’ils  feront  tenus  de  rendre  de  leur  adminiftra- 
tion  dans  une  Affemblée  de  la  Communauté;  lefquels  comp¬ 
tes  ,  en  cas  de  difficulté ,  feront  examinés ,  vus  ôc  approu¬ 
vés,  fi  faire  fe  doit,  finon  réformés  par  le  même  Juge  de 
Police ,  ou  le  Procureur  du  Roi  ,  ou  le  Procureur  Fifcal  , 
avant  qu’ils  puiffent  être  éxécutés  ;  ôc  fera  lors  payé  pour  tous 
droits  ôc  vacations  aux  Juges,  fçavoir,  fix livres  au  Lieute¬ 
nant  de  Police,  ôc  quatre  livres  au  Procureur  du  Roi ,  ou 
au  Procureur  Fifcal  pour  chacune  homologation  ou  vifa  de 
compte,  lequel  droit  aura  pareillement  lieu  pour  toutes  lçs> 
autres  homologations  requifes  ôc  néceffaires* . 

XXL 

Lorsque  lès  Maîtres  Ôc  Veuves  des  Maîtres ,  Apprend 
tifs,  Compagnons  ôc  autres  qui  font  fournis  à  la  Commu¬ 
nauté  ,  feront  mandés  par  le.  Lieutenant  du,  Premier  Chirur- 
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-glen*  ou  parles  Prévôts  en  Charge  enl’abfence  du  Lieute*; 
nant,  pour  fe  trouver  aux  Afiemblées  ,  ils  feront  tenus  de 
s’y  rendre  à  peine  d'amende,  ôc  autres  peines  qu’il  appar- 
tiendra  qui  feront  prononcées  par  les  Officiers  de  Police 
des  lieux,  fur  lavis  du  Lieutenant  ôc  des  Prévôts  en  Char-; 


ge- 


(i) 


XXII. 


Dans  les  Hôpitaux  des  Villes  où  il  n’y  a  point  de  Chi¬ 
rurgiens  ordinaires,  les  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien* 

les  Prévôts  en  Charge  nommeront  de  mois  en  mois,  deux 
d’entre  les  Maîtres  de  la  Communauté ,  fçavoir,  un  Ancien 
en  réception ,  ôc  l’autre  du  nombre  des  Jeunes  ,  qui  feront 
choifis  a  tour  de  rôle  y  pour  fe  trouver  tous  les  jours  à  l’Hô-; 
pital  de  la  Ville ,  ôc  y  panfer  gratuitement  les  pauvres  ma¬ 
lades,  le  tout  fans  rien  innover,  par  rapport  aux  lieux  où  ij 
y  a  des  Médecins  ôc  Chirurgiens  ordinaires  des  Hôpitaux. 

XXIII. 

Lorsqu’il  fera  néceflaire  de  choifir  ôc  nommer  mi 
Garçon  Chirurgien  pourfervir  les  Pauvres  dansPHôpital  de 
la  Ville  en  qualité  de  premier  Compagnon,  on  admettra 
ceux  qui  fe  préfenteront  au  concours  en  obfervant  qu’il  %  foicnt 
de  bonnes  vies  ôc  mœurs ,  qu  ils  ayent  au  moins  vingt  ans  * 
quils  ayent  travaillé  pendant  deux  années  ou  dans  les  Hôpi¬ 
taux  ou  chez  les  Maîtres,  foit  dans  la  Ville  ,  foit  dans  une 
autre  Ville  où  il  y  ait  Communauté,  ôc  feront  les  Compa¬ 
gnons  examinés  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  f 
les  Prévôts  en  Charge ,  en  préfence  des  Gouverneurs  ôc  Ad- 
miniftrateurs  de  l’Hôpital,  duSubftitut  du  Procureur  Géné¬ 
ral  du  Roi,  s’il  y  en  a  dans  le  lieu,  ou  du  Procureur  Fifcal 
s’il  n’y  a  point  deSubftitut,  des  Médecins  de  [Hôpital,  me* 
me  du  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  5  s’il  y  en  a  une 
dans  le  lieu ,  ôc  fera  choifi  parmi  ceux  qui  auront  été  exa¬ 
minés,  celui  qui  fera  jugé  le  plus  capable  de  panfer  les  Ma* 


.  :  1  NOTE .  . 
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(i)  Cet  Article  eft  le  XI.  des  Statuts  des  Chirurgiens  de  Verfailles, 

lades 


•  17  - 

îades  de  l’Hôpital  pendant  fix  années  entières  ôc  confécu- 
tives.  (  i  ) 

XXIV. 

Mil  BSl  t.  ■**  jrjjt  ,  • ?  \  •-  ■* 

Ne  pourront-  néanmoins  les  Compagnons,  après  les  fix- 
années  accomplies ,  exercer  la  Chirurgie  dans  la  Ville  jufqu  à 
ce  qu’ils  ayent  été  reçus  dans  la  Communauté  des  Maîtres 
Chirurgiens  ,  en  fai  tant  feulement  une  légère  expérience  , 
comme  il  fera  fpécifié  en  Pariicle  LXIX.  ôc  au  moyen  de 
leur  aggrégation ,  ils  jouiront  des  mêmes  droits  &  émolu- 
mens  que  les  autres  Maîtres  de  la  Communauté,  (  2  ) 

XXV. 

Chaque  Communauté  fera  démontrer  publiquement 
dans  faChambre  commune  par  l’un  des  anciens  Maîtres  qu  elle 
nommera  tous  les  ans ,  P  Anatomie ,  l.Oftéologie ,  ôc  toutes  les 
opérations  de  la  Chirurgie  ;  &  en  cas  qu’elle  ne  puiffe  avoir 
un  fujet  humain ,  la  démonftration  fe  fera  fur  un  fujet  défféché, 
&  fur  des  animaux  pour  les  opérations  du  bas-ventre  ôc  de 
la  poitrine,  ôc  fur  la  tête  d’un  veau  pour  le  trépan  ,  ôc  fera 
payé  au  Démonftrateur  cinquante  livres  fur  les  deniers  de  l^a 
bourfè  commune.  Défenfes  aux  Barbiers- Perruquiers ,  en- 
femble  à  leurs  Garçons  d'y  entrer  à  peine  d’amende,  ôc  aux 
Garçons  Chirurgiens  avec  épées,  cannes  ou  bâtons;  enjoint 
à  eux  de  s’y  comporter  avec  refpeêt  ,  à  peine  de  punition 
exemplaire,  ôc  d’être  procédé  extraordinairement  contr’eux 
devant  le  Lieutenant  de  Police. 


NOTE  S. 


(1)  Cet  Article  eft  conforme  aux  dif- 
pofitions  d’un  Arrêt  du  Confeil  du  z< 
Juillet  1722,  concernant  les  Gagnans 
Maitrife  dans  les  Hôpitaux  de  Paris. 

(2)  Les  Gagnans  Maitrife  après  leur 
tems  de  fervice  expiré  ,  font  tenus  de  fe 
faire  aggréger  par  les  Communautés  , 
pour  avoir  le  droit  d’exercer  la  Chirur-  - 
gie  dans  le  Public.  Cette  aggrégation  ne  J 


conlîfte  que  dans  un  examen  de  trois 
heures  fur  les  principales  parties  de  la 
Chirurgie  A  l’égard  des  droits  que  les 
Gagnans  Maitrife  doivent  payer,  ils  font 
le  quart  de  ceux  que  payent  les  autres 
Afpirans  ,  à  l’exception  de  la  bourfe 
commune  dont  ils  doivent  payer  la  moi-r- 
tié  ;  Voyei  l’Article  LXIX. 
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TITRE  QUATRIEME, 

De  l9 Election  des  Prévôts . 

*  XXVI. 

DAns  toutes  les  Communautés  de  Chirurgiens  qui  fe^ 
ront  au-deffous  de  vingt  Maîtres  ,  fera  tous  les  ans  , 
fur  les  Mandcmens  ou  Billets  du  Lieutenant  du  Premier  Chirur ~ 
gien  9  fait  élection  d’un  Prévôt  à  la  pluralité  des  voix  des  MaU 
très  qui  compofejront  l’Affemblée ,  laquelle  fefera  l’un  des 
jours  du  mois  de  Mars,  ôt  aucun  ne  pourra  être Prévôt  qu’a- 
près  quatre  années  de  réception. 

XXVII. 

L  E  Prévôt  élu  fera  Receveur  pendant  Pannée  de  fon  exer-ï 
,cice  y  il  prêtera  ferment  entre  les  mains  du  Lieutenant ,  la¬ 
quelle  preftation  fera  enregiftrée  par  le  Greffier  dans  le  Re-] 
giftre  des  Délibérations  y  il  en  fera  les  fondions  en  vertu  dq 
la  commiffion  qui  lui  en  fera  délivrée  par  le  Greffier* 

xxvin. 

Les  fondions  du  Prévôt  feront  de  gérer  les  affaires  de  là 
Communauté,  de  recevoir  les  deniers  communs  3  de  payer 
les  dépenfes  &  frais  ordinaires  ,  de  veiller  avec  le  Lieutenant 
du  Premier  Chirurgien ,  à  Pobfervation  des  Statuts  &  de  la 
difcipline  de  la  Chirurgie,  d’empêcher  qu’aucun  Particulier 
ne  l’exerce  fans  Titre ,  ôt  que  les  autres  ne  tombent  dans  des 
abus  ou  malverfati ons  ;  Ôt  en  cas  de  contravention  ,  après 
avoir  pris  l’avis  du  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien,  ou  à 
fon  refus ,  après  fommation  a  lui  faire  ,  de  pourfuivre  les  Ré- 
fraélaires  pardevant  le  Lieutenant  de  Police,  ou  en  cas  qu’il 
:n’y  en  ait  point  dans  le  lieu  ,  devant  le  Juge  ordinaire  à  qui  la 
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Police  appartient,  le  tout  fuivant  les  Edits,  Déclarations  ôc: 
Statuts,  (i) 

XXIX. 

Dans  les  Communautés  qui  feront  ordinairement  corn- 
pofées  de  vingt  IVlaîtres  &  au  -  deffus  ,  il  y  aura  deux  Pré¬ 
vôts  ,  dont  les  fonctions  dureront  deux  ans;  fera  élu  un  Pré¬ 
vôt  tous  les  ans  pour  remplacer  celui  qui  fortira  de  fondions 
li ancien  aura  les  mêmes  droits  que  le  Prévôt  *dans  les  Commu¬ 
nautés  ou  il  ri  y  en  a  qu'un.  (2) 

X  X  X. 

L  e  Lieutenant  &  les  Prévôts  en  charge  feront  célébrer 
le  Service  Divin  en  telle  Eglife  qu’ils  trouveront  a  propos,, 
confiftant  en  premières  Vêpres  ,  la  veille  de  Saint  Corne  y 
une  Meffe  folemnelle,  Vêpres,  Salut  le  jour  de  la  Fête,  ôc 
un  Service  le  lendemain  pour  le  repos  des  Ames  des  dé-' 
funts  Confrères ,  où  tous  les  Maîtres  feront  tenus  d’affifter  >, 
ftnon  en  cas  de  maladie  ou  de  caufe  légitime* 

XXXI. 

•  '  ^  r-  * 

Le  Prévôt  ne  pourra  faire  aucun  emprunt ,  foit  pour  le 
ïembourfement  des  avances  par  lui  faites ,  ou  par  quelqu’au- 
îre  caufe  que  ce  puifïe  être ,  ficen’eften  vertu  d’une  Délibéra¬ 
tion  préalable  de  la  Communauté,  laquelle  ne  pourra  être: 
exécutée  quaprès  avoir  été  homologuée  par  le  Juge  de  Po¬ 
lice,  fur  les  Conclufions  du  Procureur  du  Roi,  ou  du  Pro¬ 
cureur  Fifcal  >  fur  la  repréfentation  que  le  Prévôt  fera  tenu 
de  faire  auxdits  Officiers  de  Pétat  de  fa  recette  ôc  dépenfe  , 
enfemble  des  pièces  juftificatives  d’icelles  ;  ôc  en  cas  qu’il 


N  0 

(1)  On  voit  par  cet  Article  que  fi  le 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du 
Roi  néglige  de  pourfuivre  ceux  qui  exer¬ 
cent  la  Chirurgie  fans  Titre  ,  le  Prévôt 
doit  le  faire  au  nom  de  la  Communauté, 
après  avoir  toutefois  fommé  le  Lieute¬ 
nant  d’y  procéder.. 


'ES. 

(2)  Il  efl  clair  par  cet  Article,  que 
lorfque  les  Communautés  font  allez 
nombreufes  pour  avoir  deux  Prévôts  , 
le  premier  ou  l’ancien,  doit  faire  les 
fondions  de  Receveur  de  la.  Commu¬ 
nauté. 
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foit  délibéré  dans  la  Communauté  de  pourvoir  au  rembour* 
fement  des  avances  faites  par  le  Prévôt ,  ou  au  payement 
d'autres  dettes  &:  charges  de  la  Communauté  par  voye  de 
contribution  ou  de  répartition  entre  tous  les  Maîtres  ,  les 
conditions  ôc  formalités  ci-deiïus  marquées  ,  feront  pareille¬ 
ment  obfervées  avant  que  le  Prévôt  puiffe  faire  exécuter  1$ 
Délibération. 


TITRE  CINQUIEME. 

%  * 

De  la  Réception  des  Afpirans  à  la  Maîtrife; 

XXXI  I. 


AUcun  Afpirant  à  la  Maîtrife  ne  fera  admis  à  faire  le 
grand  Chef-d’œuvre  qu’il  n’ait  atteint  l’âge  de  vingt 
ans,  s’il  eft  fils  de  Maître,  &c  de  vingc-deux  ans,  s’il  nePefl; 
pas.  (  i  ) 

XXXIII. 


Aucun  Afpirant  ne  pourra  être  admis  à  la  Maîtrife 
qu’il  ne  foit  Apprentif  de  l’un  des  Maîtres  d’une  Commua 
nauté  approuvée,  Ôc  fon  Brevet  enregifiré,  qu’il  n’ait  tra¬ 
vaillé  fous  des  Maîtres  dans  la  Ville  ou  autre,  où  il  y  aura 
Communauté,  au  moins  pendant  trois  ans  après  fon  appren- 
tiffage,  ou  deux  ans  dans  les  Hôpitaux  des  Villes  frontières, 
ou  fous  les  Chirurgiens  -  Majors  des  Armées  du  Roi ,  ou  trois 
ans  fous  les  Maîtres  à  Paris  ,  ou  au  moins  une  année ,  foit 
dans  l’Hôtel -Dieu,  dans  celui  des  Invalides,  foit  dans  PHô- 
pital  de  la  Charité  à  Paris ,  &  que  des  endroits  où  il  aura  fer- 
vi ,  il  ne  rapporte  des  Certificats  des  Adminiftrateurs  des 


NOTE. 


b  (j)  Suivant  les  Statuts  des  Chirur 
giens  de  Verfailles ,  il  falloit  2?  ans  à 
ceux  qui  n’étoient  pas  fils  de  Maîtres 


J  pour  Ce  présenter  à  la  Maîtrife  ,  mais  es 
terme  fe  trouve  abrégé  de  trois  ans  par 
les  préfens  Statuts. 
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Hôpitaux  lègalifés  par  les  Juges  des  Lieux  ;  ôc  à  l’égard  de 
ceux  des  Chirurgiens  -  Majors  ,  certifiés  parle  Colonel  du  Ré¬ 
giment  où  ils  fervoient  dans  le  tems  marqué  par  leurs  Certi- 
ficatsi 

XXXIV. 

Aucun  des  Maîtres  d’une  Communauté  ne  pourra  avoir 
plus  d’un  Apprentifà  la  fois,  ôc  ne  lui  fera  libre  d’en  pren¬ 
dre  un  fécond  que  deux  années  après  avoir  pris  le  premier  , 
à  moins  que  le  premier  ne  foit  forti  pour  j’ufte  caufe ,  ou  n’ait 
quitté  fon  apprentiffage  ;  ôc  fera  l  Apprentif obligé  de  demeu¬ 
rer  chez  le  Maître  ,  à  peine  de  nullité  de  fon  apprentiffage. 

XXXV. 

Les  Chirurgiens  qui  ne  font  point  Maîtres  de  la  Com¬ 
munauté,  ni  les  Veuves  des  Maîtres,  ne  pourront  avoir  au¬ 
cuns  Apprentifs  ni  Alloués,  à  peine  de  cinquante  livres  d’a¬ 
mende,  ôc  de  deux  cens  livres  de  dommages  ôc  intérêts  con¬ 
tre  les  contrevenans. 

xxxvi.  : 

f  i  -  .  f  ^  i  v 
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Les  Brevets  d’apprentiffage  feront  de  deux  ans  fans  inter¬ 
ruption ,  ôc  feront  les  Maîtres  obligés  de  les  faire  enregifirer 
au  Greffe  du  Premier  Chirurgien  dans  la  quinzaine  de  leur  date 
pour  tout  délai  5  même  d  en  faire  figner  la  minute  au  Lieutenant 
&  au  Greffier  y  à  peine  de  nullité  des  Brevets  ;  ôc  pour  cha¬ 
que  enregiftrement  fera  payé  par  l’Apprentif  la  fomme  de 
dix  livres  au  Receveur  de  la  Communauté  au  profit  d’icelle , 
&  trois  livres  au  Greffier  du  Premier  Chirurgien. 

XXXVII. 

Lorsque  les  Maîtres  de  la  Communauté  ferviront  dans 
les  Armées ,  le  certificat  qu’ils  donneront  aux  Apprentifs  pour 
le  Service  d’une  Campagne ,  leur  vaudra  pour  certificat  d’une 
année  ,*  ôc  fera  le  certificat  vifé  par  le  Colonel  ou  premier  Of¬ 
ficier  du  Régiment ,  ou  du  Corps  auquel  le  Maître  Chirurgien 
fera  attaché. 
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XXXVIIL 

Entre  les  Afpirans,  les  fils  de  Maîtres  feront  préférés  r 
les  fils  des  Anciens  aux  Modernes  ;  &  à  l’égard  des  Appren- 
tifs  des  Maîtres  de  la  Communauté  ,  on  fuivra  l’ordre  de  leur 
ancienneté. 

XXXIX. 

Les  fils  de  Maîtres  feront  préférés  aux  autres  Afpirans , 
s’ils  font  en  égalité  de  concurrence  pour  faire  leurs  ACtes  , 
fans  néanmoins  que  cette  préférence  puiffe  empêcher  ni  in¬ 
terrompre  le  cours  des  femaines  anatomiques  ,  ni  autres. 

XL. 


Les  fils  de  Maîtres  (  i  ) ,  &  ceux  qui  auront  époufé  une 
de  leurs  filles ,  qui  afpireront  à  la  Maîtrife  par  le  grand  chef- 
d’œuvre,  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  que  les  autres 
Afpirans  payent  pour  le  grand  chef-d’œuvre. 

X  L  L 


Aucun  Afpirant  ne  pourra  fe  préfenter  à  la  Maîtrife  fans 
être  afiifté  d’un  Conducteur  qu’il  pourra  choifir  dans  le  nom¬ 
bre  des  Maîtres  de  la  Communauté ,  lequel  aura  au  moins 
cinq  années  de  réception  ,  &  aucun  Maître  ne  pourra  con¬ 
duire  plus  d’un  Afpirant  à  la  fois.  Ne  pourront  pareillement 
les  Conduéteurs  avoir  voix  délibérative  fur  le  refus  ou  l’ad- 
million  de  leurs  Afpirans  ,  même  les  interroger  en  aucun  Ac¬ 
te,  fans  que  néanmoins  ils  puiffent  fe  difpenfer  d’être  préfens 
aux  examens,  à  peine  d’être  privés  de  leur  diftribution  qui 
demeurera  en  ce  cas,  aufii-bien  que  celle  de  tous  les  autres» 


NOTE. 


(i)  Suivant  cet  Article  ,  les  fils  des 
Maîtres  des  Bourgs  &  Villages ,  &  ceux 
qui  époufent  les  filles  de  ces  Maîtres, 
doivent  payer,  lorfqu’ils  fe  font  admet¬ 
tre  à  la  Maîtrife  ,  les  mêmes  droits  que  les 
autres  Afpirans.  La  remife  de  la  moitié 
des  droits  dont  cet  Article  fait  mention  , 
»e  regarde  que  les  fils  &  les  gendres  des 


Maîtres  de  Communauté  qui  fe  foutre- 
cevoir  parle  grand  chef-d’œuvre ,  &  non 
point  ceux  qui  fefont  recevoir  par  la  lé¬ 
gère  expérience ,  ou  pour  les  Bourgs  & 
Villages  &  autres  lieux  où  les  Chirur¬ 
giens  ne  font  point  établis  en  Corps  de. 
Communauté. 


*3 


Maîtres  abfens ,  au  profit  delà  Communauté,  à  moins  que 
leurabfence  ne  foit  caufée  par  maladie  ou  autre  caufe  legiti - 
me  bien  &  dûement  prouvée. 


X  L 1 1. 


Si  P  Afpirant  ne  fait  pas  fes  opérations  &  fes  démonftra- 
tions  fuivant  les  régies,  le  Condudeur  fera  obligé  de  répa¬ 
rer  la  faute  ;  &  en  cas  que  le  Condudeur  n’y  fatisfafle  pas , 
le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien ,  ou  les  Prévôts  y  pour- 
yoiront, 

XL  I  IL 


L’A  s  P  i  r  A  N  T  ne  fera  reçu  à  faire  aucun  Ade ,  fi  ce  n’eft 
en  préfence  de  fon  Conducteur ,  qui  ne  pourra  commettre 
un  autre  Maître  en  fa  place  ,  s’il  n’en  eft  difpenfé  par  mala¬ 
die  ;  il  fera  même  obligé  d’accompagner  fon  Afpirant  pour 
porter  fes  billets  chez  tous  les  Maîtres  ,  à  l’exception  de 
î’Ade  appellé  immatricule  y  &  en  cas  que  le  Conducteur  re- 
fufe  ou  néglige  de  le  faire ,  il  ÿ  fera  pourvu  par  le  Lieute¬ 
nant  du  Premier  Chirurgien ,  ou  parle  Prévôt  en  Charge. 

X  L I  V. 

Les  Afpirans  à  la  Maîtrife  feront  obligés  de  préfenîerau 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  une  Requête  lignée  d’etrx 
&  de  leur  Condudeur,  à  laquelle  feront  joints  leur  Extrait- 
Baptiftaire,  enfemble  leurs  certificats  de  vie  ôc  mœurs,  de 
Religion  Catholique,  Apoftolique  ôc  Romaine,  ôc  ceux  de 
fervice. 

XL  V. 

Le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  répondra  la  Re¬ 
quête  d’un  Soit  communiqué  aux  Prévôts  en  Charge  pour  don¬ 
ner  leur  avis  fur  les  qualités  de  V Afpirant ,  ôc  fi  les  Prévôts 
efliment  qu’elles  foient  fuffifantes ,  i’ Afpirant  pourra  porter 
fes  billets  de  convocation  chez  les  Maîtres. 

XL  VI. 

Apres  la  Supplication  de  f  Afpirant  admife  dans  l’Af-  Examen 


i 


Sommai¬ 
re,  ou  ten¬ 
tative. 


femblée,  il  y  fera  fommairement  interrogé  par  le  Lieute¬ 
nant  du  Premier  Chirurgien  &  par  les  Prévôts,  &;  où  il  n’y 
en  a  qu’un ,  il  le  fera  auüi  par  le  Doyen ,  fur  les  principes  de 
la  Chirurgie;  s’il  eh  jugé  fuffifant  &  capable  dans  cet  exa¬ 
men  appelle  Sommaire,  le  Lieutenant  du  Premier  Chirur¬ 
gien  ordonnera  qu’il  foit  immatriculé  dans  les  Regiitres  ,  & 
renvoyé  au  mois  pour  fon  premier  examen. 

XLVIL 

L’A  c  T  e  pour  le  premier  examen  ne  pourra  être  différé 
plus  de  deux  mois  par  l’Afpirant,  à  compter  du  jour  de  Pim- 
matricule  >  à  peine  de  nullité. 

XLVIIL 

Les  Mandemens  ou  Billets  fervans  à  convoquer  les  af- 
femblées  pour  les  ades  des  Afpirans ,  &C  l’indication  des  jours 
&  heures  feront  dreffiés  &  écrits  par  le  Greffier ,  figné s  &  dé¬ 
livrés  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien. 

X  LIX. 

Les  Billets  de  convocation ,  tant  pour  le  premier  exa- 
men  que  pour  le  dernier  ,  feront  portés  par  l’Afpirant  chez 
les  Maîtres  neuf  jours  avant  celui  qui  lui  aura  été  indiqué 
quant  aux  Ades  des  femaines,  les  Billets  pourront  être  por¬ 
tés  la  veille  ,  °u  le  jour  même ,  fuivant  la  néceffité. 

L. 

Les  Ades  du  premier  examen  des  trois  femaines  (  i  )  r 
&  du  dernier  examen,  feront  faits  en  préfence  du  Lieute¬ 
nant  du  Premier  Chirurgien,  des  Prévôts  Ôc  Greffier,  du 


NOTE. 


(i  )  Les  trois  Semaines  qui  font  celles 
à'OJléologie  >  d’ Anatomie ,  &  des  Médica- 
mens ,  font  chacune  compofée  de  deux 
Actes,  comme  les  Articles  fuivans  LU. 

LUI.  LIV.  LV.  LVI.  LVII.  &  LVII1.' 
le  font  Yoir  ;  AinÆ  tous  les  A&çs  que 


doivent  fubir  les  Alpirans  font  au  nom¬ 
bre  de  neuf  ;  fçavoir ,  l’Examen  fom- 
maire  ou  la  tentative,  le  premier  &  le 
dernier  Examen  &  lesfix  Aâes  des  trois 
Semaines. 


,  2r 

Doven  de  la  Communauté  ,  &  de  to  is  les  autres  Maures 
d’icelle ,  &  chaque  examen  ne  pourra  durer  moins  de  deux 
heures. 

LT.  ' 

Le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  pour  le  premier 5  Premier 
fera  tirer  au  fort  quatre  Maîtres pour,  avec  les  Prévôt  ôc  Examen. 
Doyen  où  il  n’y  a  qu’un  Prévôt ,  ôc  lui ,  interroger  PAfpi- 
rant  >  fçavoir  fur  les  principes  de  la  Chirurgie ,  fur  le  Chapi¬ 
tre  fingulier,  fur  le  général  des  tumeurs,  des  playes,  des 
ulcères  ,  ôc  chacun  d  eux  a  leur  choix  ,  en  commençant  par 
le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  Ôc  par  les  Prévôt  en 
Charge,  interrogera  au  moins  une  demi-heure, 

LII. 


L’Acte  fini,  PAfpirant  fe  retirera,  enfuite  le  Lieute¬ 
nant  du  Premier  Chirurgien  recueillera  les  voix  fur  la  ca¬ 
pacité  ou  incapacité  de  PAfpirant  ;  s’il  eft  jugé  incapable  9 
il  fera  renvoyé  à  trois  mois  pour  recommencer  le  même  exa¬ 
men  ;  au  contraire  s’il  eft  trouvé  capable,  il  fera  admis  à  faire 
deux  mois  après  les  deux  Aides  par  femaine  d’OJlèologie  ou  de 
maladie  des  Os ,  entre  lefquels  deux  A  ôtes  il  y  aura  deux  jours 
d’ intervalle. 

LUI. 


L  e  premier  jour  l’Afpirant  fera  interrogé  par  le  Lieute¬ 
nant  du  Premier  Chirurgien  (1  ),  les  Prévôts,  ôc  deux  Maî¬ 
tres  tirés  au  fort  par  le  Lieutenant  y  furie  général  de  l’Oftéo- 
logie ,  fur  toute  la  têre,  fur  la  poitrine,  l’épine  ôc  fur  les  ex¬ 
trémités,  tant  fupérieures  qu’inférieures;  1  Aôte  fini,  PAfpi¬ 
rant  fe  retirera,  ôc  il  en  fera  ufé  fur  fa  capacité  ou  incapa- 
ainfi  qu’au  précédent  article. 


Prémier 
AEle  de  la 
Semaine 
d'Ojleolo- 
gie. 


cite 


LI  V. 


Le  deuxième  jour  PAfpirant  fera  interrogé  furies  fraétu-  Second 


NOTE. 


(0  ^  eft  évident  par  l’Article  LI.  que  lorfqu’il  n’y  a  qu’un  Prévôt,  le  Doyen 
doit  interroger  comme  le  Prévôt, 


D 
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Acte  de  h  res  Ôc  diflocatlotls  &  maladies  qui  furviennent,  furies  ban- 
mime  Se-  dages  Ôc  appareils;  l’Aôte  fini,  1  Afpiranc  fe  retirera,  6c  il  en 
maine.  fera  comme  défias,  tant  fur  fa  capacité  que  fur  fon  in¬ 
capacités  ôc  au  cas  quM  foit  admis  à  faire  fon  Anatomie  ÔC 
fes  opérations  ,  il  les  pourra  commencer  depuis  la  Touiïaint 
jufqu’au  dernier  jour  d’ Avril. 


LV. 


Premier  Le  premier  jour  l’Afpirant  fera  interrogé  par  le  Lieute- 
Aftedela  nant  du  Premier  Chirurgien,  les  Prévôts  (  i  )  ,  ôc  deux  Maî- 
Semaine  très  tirés  au  fort  par  le  Lieutenant,  fur  l’Anatomie  des  par- 
^  Anato-  tjes  principales,  en  commençant  par  les  parties  du  ba$-ven« 
tre,  la  poitrine  ,  la  tête  ôc  enfuite  les  extrémités,  il  fera  fes 
opérations  fur  un  fujet  humain  ,  finon  furies  parties  des  ani¬ 
maux  convenables,  après  quoi  fAfpirant  fe  retirera,  &c  il 
en  fera  ufé  comme  deffus  fur  fa  capacité  ou  fur  fon  înca- 


mie. 


pacité, 


L  VL 


Second  ■  Le  fécond  jour  T  A  fpîrant  fera  examiné  fur  les  opérations 
Acre  de  la  Chirurgicales,  telle  que  la  Cure  des  Tumeurs,  desPiayes  ^ 
même  Se-  l’Amputation  ,  la  Taille,  le  Trépan,  le  Cancer,  l’Empié* 
mame.  me ,  les  Hernies,  les  Ponctions ,  ia  Fiftule,  les  ouvertures 
des  abfcès,  &  fur  les  autres  opérations  principales  ;  les  Exa¬ 
minateurs  donneront  enfuite  leurs  avis  fur  fa  capacité,  6c  en 
cas  qu’il  foit  admis,  il  fe  difpofera  pour  l’examen  des  Mé- 
dicamens. 

LV  Ik 


Premier  L  e  premier  jour  fAfpirant  fera  interrogé ,  tant  fur  la  théo- 
Aiïedela  rie  que  fur  la  pratique  de  la  Saignée  ôc  notamment  fur  la 
Semaine  maniéré  d’ouvrir  la  veine,  de  faire  la  ligature,  les  bandages, 
-esiVieài-  pur  PAnevrifme  ,  fur  les  accidens  de  la  Saignée  ,  fur  les 
' lamens •  moyens  d’y  remédier;  l’A&e  fini,  l’Afpirant  fe  retirera  6c 

i 

NOTE . 

(*)  S’il  n  y  a  Qu’un  Prévôt ,  le  Doyen  doit  interroger;  Vo)’e\  FArticle  LI, 
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les  Examinateurs  donneront  leurs  avis  fur  fa  capacité  ou  in- 

Câp^citCi 

L  VIII. 

Le  deuxième  jour  PAfpirant  fera  interrogé  par  le  Lieu-  Second 
tenant  du  Premier  Chirurgien ,  le  Prévôt  ôc  deux  Maîtres  A  fie  delà 
tire's  au  fort  par  le  Lieutenant,  furies  Médicamens  fimples  m(ime 
ôc  compofés  ,  tels  que  les  émoliens  ,  adcuciflans ,  les  réfolu-  mame 9 
tifs  ,  ôc  tels  autres  qui  conviennent  dans  les  différentes  ma-  ^ 
ladies,  ôc  furies  emplâtres  de  différente  nature  ,  cataplaf- 
mes,  fomentations  d'huiles,  baumes  fimples  ôc  compofés, 
fur  leurs  vertus  ôc  effets;  cet  Aéte  fini,  PAfpirant  fe  prépa¬ 
rera  à  faire  celui  de  fon  dernier  examen  appelié  de  rigueur. 


LIX. 


Dans  chaque  Communauté  ou  il  y  aura  douze  Maîtres  ,  Dernier 
le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien,  huit  jours  avant  ce-  ^ xamen a 
lui  défigné  pour  le  dernier  examen  ,  tirera  au  fort  fix  Maîtres 
de  la  Communauté ,  pour  ,  avec  lui  ôc  le  Prévôt  en  Charge, 
interroger  PAfpirant  ;  Ôc.  s’il  y  a  moins  de  douze  Maîtres  , 
les  fix  premiers  interrogeront  l’Afpirànt;  le  Lieutenant  in¬ 
terrogera  le  premier,  enfuite  les  Prévôts  ôc  les  fix  Maîtres 
fuivant  leur  ancienneté  de  réception ,  les  uns  ôc  les  autres 
interrogeront  PAfpirant  fur  le  fait  de  pratique;  PAôte  fini, 
fi  PAfpirant  eft  jugé  capable  à  la  pluralité  des  voix  de  l’Af- 
femblèe y  il  fera  reçu.  Maître,  ôc  fera  PAdte  de  réception 
dreffë,  rédigé  ôc  tranfcrit  par  le  Greffier,  fur  le  Regiftre 
contenant  les  réceptions  des  Maîtres  de  la  Communauté  ; 
lequel  Regiftre  fera  fîgné ,  tant  par  le  Lieutenant  du  Premier 
Chirurgien  du  Roi  ôc  les  Prévôts  ,  que  par  tous  les  autres 
Maîtres  qui  auront  reçu  des  droits  comme  étant  préfens  à 
la  réception.  .  % 

P  X.» 

Après  que  PAfpirant  aura  été  reçu  Maître ,  le  Lieute¬ 
nant  du  Premier  Chirurgien  lui  fera  prêter  ferment  entre  fes 
mains .  Ü  lui  fera  délivrer  par  le  Greffier  une  expédition  en 

T\  •  * 
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forme  de  fa  réception  pour  lui  fervir  de  Lettres  de  Maîtri- 
fe,  &  il  lignera  ces  Lettres  avec  fon  Greffier  (  i  ). 


NOTE . 


(  i  )  les  nouveaux  Maîtres  après  leur 
sdmiffion  à  la  Maîtrife  ,  peuvent  faire  en 
regiftrer  leur  ade  de  réception  au  GrefFe 
de  la  Police  des  lieux  :  Mais  ils  n’y  doi¬ 
vent  point  de  nouveau  ferment  ;  cet  en 
regifttement  ne  doit  fervir  qu’à  conffa- 
ter  à  la  Police  la  qualité  du  Maître  ou  du 
Prévôt.  Il  y  a  eu  plulîeurs  difficultés  à  ce 
fujet,  principalement  dans  les  Commu¬ 
nautés  de  Perruquiers ,  (  où  la  Jurifdic- 
îion  du  Premier  Chirurgien  du  Roi ,  eft 
la  meme  que  dans  celles  des  Chirur¬ 
giens  ,  )  notamment  à  Poitiers  où  les 
Officiers  de  la  Sénéchaulfée  ,  Siège  Pré- 
ftdial,&  Juges  de  Police  de  la  même 
Ville  ,  prétendoient  en  vertu  de  différens 
Arrêts  particuliers ,  pouvoir  exiger  un 
nouveau  ferment  des  Prévôts  de  la  Com¬ 
munauté  &  des  nouveaux  Maîtres.  Mais 
le  Confeil  par  Arrêt  contradidoire  du 
premier  Avril  1743  ,  reçut  le  Premier 
Chirurgien  oppofant  à  ces  Arrêts,  en  ce 
qu’ils  pouvoient  avoir  de  contraire  à  fa 
Jurifdidion,  en  conféquence  (voici les 
propres  termes  de  l’Arrêt  )  a  ruainte- 
oj  nu  &  maintient  le  fieur  de  la  Peyronie 
05  dans  le  droit  exclusif  de  recevoir  par 
fon  Lieutenant  dans  la  Communauté 
des  Barbiers  -  Perruquiers,  Baigneurs 
=>3  &  Etuviftes  de  Poitiers,  le  ferment 
»  des  Maîtres  après  leur  réception  ,  &  ce- 
05  lui  des  Syndics  après  leur  Eledion  ,  & 
os  de  leur  en  faire  délivrer  P  Ade  par  fon 
05  Greffier,  faufauxdits  Maîtres  &  Syn- 
oj  dics  de  faire  enregiftrer  lefdits  Ades 
05  de  prédation  de  ferment,  lî  bon  leur 
o>  femble  ,  au  Greffe  de  la  Police,  pour 
05  lequel  Enregiftrement  il  ne  pourra  être 
05  pris  à  quelque  Titre  &  fous  quelque  pré- 
35  texte  que  ce  foits  plus  grande  fomme 
35  que  celle  de  trois  livres  pour  tous  frais. 

Cet  Arrêt  eft  d'autant  plus  important , 
qu’il  détruit  tous  les  prétendus  droits 
d’ouvertures  de  Boutiques  &  autres  que 
les  Officiers  de  Police  veulent  sattri- 


I  huer  fur  les  Communautés  des  Chirur¬ 
giens  &  des  Perruquiers  ,  quoiqu’il  n’en 
foit  nullement  queftion  à  Paris. 

Il  a  été  auffi  ordonné  par  le  Parlement 
de  Paris,  dans  de  pareilles  circonftances 
&  notamment  par  Arrêt  du  18  Juin 
1749»  rendu  contre  Meilleurs  les  Offi¬ 
ciers  de  Police  de  Dieppe  ,  que  les  Chi¬ 
rurgiens  &  les  Prévôts  ne  payeroient  que 
trois  livres  à  la  Police  pour  l’Enregiftre- 
ment  des  Commiffions  de  Prévôts ,  8c 
pour  celui  des  Lettres  de  Maîtrife. 

II  avoit  été  décidé  précédemment  pat 
Arrêt  du  Confeil  du  iz  Décembre  1741 
rendu  entre  l’Univerfité  d’Aix  &  le  Pre¬ 
mier  Chirurgien  55  que  les  Lieutenans 
35  dudit  Premier  Chirurgien  feront  déli- 
33  vrer  aux  Afpirans  qu’ils  auront  reçus  * 
33  une  expédition  en  forme  de  leur  Ade 
33  de  réception  qu’ils  ligneront  avec  le 
33  Greffier  de  leur  Communauté,  &  en 
33  vertu  de  laquelle  ils  pourront  exer- 
35  cer  librement  l’Art  de  la  Chirurgie 
33  dans  les  lieux  pour  lefquels  ils  auront 
33  été  reçus ,  fans  être  ajfujettis  d  aucune 
33  autre  formalité . 

Cependant  comme  les  Maîtres  &  les 
Prévôts  ont  la  faculté  de  pouvoir  fai¬ 
re  enregiftrer  leur  Commiffion  de  Pré¬ 
vôts,  &  leurs  Lettres  de  Maîtrife  à  la 
Police  ,  ils  ne  doivent  point  fe  refufer  à. 
cette  formalité ,  lorfque  Meilleurs  les  Of¬ 
ficiers  de  Police  veulent  bien  ne  point 
exiger  de  nouveau  ferment ,  &  fe  con¬ 
tenter  du  droit  de  trois  livres  pour  l’En- 
regiftrement  des  Ades  de  réception  &  de 
pareille  fomme  pour  celui  des  Commit* 
lions  de  Prévôts. 

Il  y  a  un  autre  Enregiftrement  des 
Lettres  de  Maîtrife  auquel  les  Commu¬ 
nautés  ne  doivent  pas  manquer  de  faire 
procéder ,  c’eft  celui  qui  eft  ordonné  par 
les  Lettres  Patentes  concernant  l'Aggré - 
gation  des  Chirurgiens  ,  données  le  3  r 
Décembre  1750  ,  le%ielles  portent  * 


LXI. 

S  i  quelque  Maître  de  ceux  qui  ont  été  choifis  &  nom¬ 
més  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  pour  interro¬ 
ger  dans  les  Aétes  des  Afpirans,  eft  abfent  ,  le  Lieutenant 
pourra  choifir  d’autres  Examinateurs  entre  les  préfens  ,,  aux¬ 
quels  il  fera  donner  la  part  ôc  diftribütion  de  ceux  qu'ils  au¬ 
ront  remplacés;  ce  qui  fera  pareillement  obferve  à  l’égard 
des  Prévôts,  ôc  en  ce  cas  les  Maîtres  qui  interrogeront  en 
l’abfence  des  Prévôts,  feront  pris  dans  le  nombre  des  plus 
anciens  en  réception. 

LXII. 

S  i  l’APpirant  eft  refufé  dans  quelque  examen  &  qu’il  fe 
prétende  capable,  il  fe  fera  donner  un  Aéte  de  refus,  ôc  fe 
pourvoira  devant  le  Premier  Chirurgien  pour  fubirles  mê¬ 
mes  examens  à  Saint  Corne  en  la  maniéré  accoutumée ,  ou 
en  cas  de  trop  grand  éloignement ,  pour  lui  être  nommé 
d’autres  Examinateurs  dans  la  Communauté  de  la  Ville  voi- 
fine  au  choix  du  Premier  Chirurgien;  ôc  s’il  eft  jugé  capa¬ 
ble,  ce  nouvel  examen  tiendra  lieu  de  celui  où  il  aura  été 
refufé. 

LXII  I. 

.«MSB  ^ 

Toutes  les  Requêtes ,  foit  pour  le  grand  chef-d’œu¬ 
vre  ,  ou  pour  les  légères  expériences  à  l’égard  des  Afpirans, 
foit  pour  les  Sages-Femmes,  feront  drefîés  par  le  Greffier 
du  Premier  Chirurgien  dans  chaque  Communauté  des  Maî¬ 
tres  Chirurgiens. 

LXI  V. 

Lorsqu’il  s’agira  deprocéder  à  la  réception  d'un  Af- 
pirant,  le  Médecin  de  la  Ville  où  elle  fe  fera ,  fera  averti 


NOTE . 


Article  IX.  que  toutes  les  Lettres  de 
Maîtrife  &  d’Aggrégation  ,  feront  enre 
giftrces  au  Greffe  du  Bailliage,  Séné- 
chauffée  Royale  ou  Juge  des  cas  Royaux 
<du  lieu ,  &  ce  en  vertu  à’ Ordonnance  du 


Juge ,  &  fur  les  Conclujions  du  Procureur 
du  Roi.  Mais  cet  Enregiftremeni  doit  être1 
fait  fans  aucuns  frais ,  ce  même  Article 
le  prefcrit  ainfî  expreffément.  Voje\  c& 
Réglement  d  la  fuite  des  Statuts* 


3° 

parrA/p;rant,a{ïifîé  de  fonCon  iafleur,  pour  être  préfent  à  1$ 
tentative,  au  premier  &  dernier  examen,  &  a  Ja  preftation 
de  ferment  (i),£r  ce,  trois  jours  avant  le  premier  examen; 


NOTE . 


(  i)  Les  Médecins  de  Lyon  s’étant  op- 
pofés  à  l’Enregi  finement  des  pré  ens  Sta¬ 
tuts  &  prétendant  en  ver'u  de  p’ufîeurs  j 
Titres  ,  notamment  de  l’Edit  du  mois  de 
Févri.r  165)1,  affiifteràtous  les  Aétes 
des  Afpirans  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie  , 
cette  difficulté  fut  jugée  par  Arrêt  con- 
ttadidoire  du  Parlement  de  Paris ,  le  3 
Septembre  1740,  qui  porte  que  lefdits 
Statuts  feront  exécutés  félon  leur  forme 
O  teneur  ,  en  conféquence ,  que  les  Méde¬ 
cins  de  la  Ville  de  Lyon  n  af  [fieront  par 
leur  député  à  la  réception  des  Afpirans  Chi 
rurgiens  ,  qud  la  Tentative  au  premier  & 
dernier  Examen  (s  ci  la  p  refat  ion  de  Ser¬ 
ment  ,  icelui  député  préalablement  averti 
en  la  forme  portée  audit  Article  L  XIV. 
fait  défenfes  aux  Chirurgiens  de  Lyon  de 
l'inviter  à  autres  Aéles  ,  &■ ’c. 

Avant  les  préfens  Statuts  ,  le  Médecin 
Royal  créé  par  l’Edit  du  mois  de  Février 
16512  ,  pouvoit  exiger  pour  Ion  droit 
d’afliftance  ou  de  préfence  aux  Récep¬ 
tions  des  Chirurgiens  des  Villes  princi¬ 
pales  ,  le  tiers  de  ce  qui  étoit  alors  payé  I 
au  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du 
Roi  à  Paris-  On  le  voit  dans  l’Article  X. 

*  de  l’Edit  de  16512  ;  car  après  avoir  per¬ 
mis  aux  Médecins  &  Chirurgi  msRoyaux, 
de  s’aflfembler  pour  dreffer  des  Statuts  à 
l’ufage  de  chaque  Communauté  ,  il  y  eft 
marqué  expreflement ,  à  la  charge  que 
33  notre  Médecin  &  les  deux  Chirurgiens 
>3  de  chacune  Ville  principale  ,  ne  pren- 
33  dront  pour  eux  trois  que  les  memes 
33  droits  que  ceux  que  nous  avons  accor- 
33  dés  au  Lieutenant  de  notre  Premier 
33  Chirurgien  de  notre  bonne  Ville  de 
33  Paris,  par  Arrêt  de  Réglement  de  no- 
33  tre  Confriidu  28  Juillet  167Ï,  &c. 

A  in  fi  peur  connoître  les  droits  du  Mé¬ 
decin  Royal ,  il  faut  remonter  à  l’Arrêt 
du  28  Juillet  1671  ,  rappelle  dans  cet 
Edit. 


On  trouve  dans  TArticle  XIV,  de  ce 
Réglement ,  que  les  droits  du  Lieutenant 
de  Saint  Corne  à  Paris,  montent  à  47 
,  livres  en  argent ,  ou  à  7  î  livres  ,  en  y 
comprenant  ceux  qui  font  attribués  au 
Premier  Chirurgien  du  Roi  ou  à  fou 
Lieute  ngnt ,  droits  que  le  Premier  Chi¬ 
rurgien  pouvoit  revendiquer,  n’étant  pas 
deftinés  particuliérement  à  fon  Lieute¬ 
nant. 

Outre  ces  droits ,  le  Lieutenant  rece¬ 
voir  hu:t  Jettons  d’Argent  qui  valoient 
au  plus  1  c  livres,  &  deux  paires  de  gants 
d’environ  3  livres  les  deux  ;  ce  qui  fait 
1 3  livres  pour  ces  deux  articles  ;  ainfi  le 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  avoit 
en  tout  dans  ce  premier  cas  ,  60  livres  , 
&  dans  le  fécond  ,  84  livres,  ce  qui  don¬ 
ne  2  o  livres  pour  le  Médecin  Royal  dans 
ce  premier  cas ,  &  28  livres  ,  dans  le  fé¬ 
cond,  Ce  dernier  pouvoit  être  contefté 
par  les  Afpirans ,  avec  d’autant  plus  de 
raifon ,  qu’il  paroit  évident  qu’on  ne  doit 
pas  comprendre  dans  les  droits  du  Lieu¬ 
tenant  ,  ceux  qui  font  attribués  parle  Ré¬ 
glement  au  Premier  Chirurgien  du  Roi 
ou  à  fon  Lieutenant,  d’autant  plus  en¬ 
core  que  ce  Réglement  établit  des  droits 
pour  le  Lieutenant  en  particulier. 

Quoiqu’il  en  fôit ,  cette  difcuflion  eft 
plus  de  curiofité  que  d’utilité  depuis  les 
Statuts  de  1730.  Si  l’on  en  dit  un  mot  , 
c’eft  uniquement  pour  démontrer  que 
dans  les  plus  grandes  Villes  du  Royau¬ 
me  ,  les  droits  du  Médecin  Royal  dans 
les  Réceptions  des  Chirurgiens  n’ont  ja¬ 
mais  dû  excéder  28  livres,  &  que  dans  la 
régie  exa&e  ils  dévoient  être  réduits  à  20 
livres,  &  ce  aux  termes  de  l’Edit  de  1692. 
Ces  droits  dévoient  encore  être  plus  mo¬ 
diques  dans  les  Réceptions  des  Chirur¬ 
giens  pour  les  petites  Villes ,  pour  les 
Bourgs  &  les  Villages. 

Toutes  les  difficultés  qui  pouvoieat 
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le  Médecin  aura  la  place  d’honneur  a  la  droite  des  Exami¬ 
nateurs  ainfi  qu’il  le  pratique  à  Saint  Corne  *  &  à  l’égard 
des  droits  utiles  du  Médecin ,  ils  feront  payés  fur  le  pied  de 
trois  livres  par  chaque  affiftance^  conformément  aux  Statuts 
-de  Paris. 


TITRE  SIXIEME. 


Des  Droits  qui  feront  payés  pour  les  Réceptions  dans  les  Villes 

ou  il  y  aura  Communauté • 

LX  V. 


» 

AU  Vremier  Chirurgien  du  Roi  perfonnellement  ,  ou  à  fon 
jfj[  Lieutenant  pour  répondre  la  première  Requête  ,  qua¬ 
tre  livres  $  au  Greffier  trois  livres  dans  les  Villes  ou  il  y  a 


NOTE. 


■naître  à  ce  fujet  Ce  trouvent  détruites  par 
la  fageffe  des  difpofitions  des  préfens  Sta¬ 
tuts.  Les  droits  du  Médecin  Royal  font 
fixés  à  12  livres  dans  les  Réceptions  des 
Chirurgiens  des  Villes  où  il  y  a  Com¬ 
munauté  ,  à  6  livres  dans  les  petites  Vil¬ 
les ,  &  à  ?  dans  les  Réceptions  des  Chi¬ 
rurgiens  des  Bourgs  &  Villages ,  comme 
on  le  verra  dans  les  Articles  LXVI.  & 
JLXVII.  d-j  ces  Statuts. 

Les  Chirurgiens  doivent  Ce  conformer 
d’autant  plus  exactement  à  ces  difpofi- 
tions  que  la  Déclaration  du  24  Février 
1730,  inférée  à  la  fin  des  préfens  Statuts 
défend  expreflement  d’exiger  de  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  y  font  établis, 
&  qu’elle  déroge  formellement  à  tous 
Statuts  particuliers  en  ce  qui  feroit  con¬ 
traire  aux  épreuves  &  aux  droits  fixés  par 
ceux  de  1730.  * 

C’efi  en  conféquence  de  cette  déro¬ 
gation  que  les  Médecins  de  Lyon  ayant 
voulu  invoquer  l’Edit  de  t6c?2  ,  pouraf 
lifter  à  tous  les  Aétes  de  Réception  des 
Chirurgiensç  le  Parlement  de  Paris ,  pat 
ion  Arrêt  du  3  Septembre  1740,  ordon-j 


na  l’exécution  de  l’Article  LXIV.  def- 
,  dits  Statuts,  ainli  qu’on  l’a  rapporté  au 
commencement  de  cette  Note  ;  ce  qui 
prouve  évidemment  que  les  difpo/itions 
de  l’Edit  de  Février  ï6<?2,  ne  peuvent 
prévaloir  fur  celles  des  préfens  Statuts. 
Le  Parlement  de  Paris  a  encore  jugé  la 
même  chofe  par  Arrêt  du  t  Juillet  1 745», 

,  contre  les  prétentions  du  fieur  Caze  Mé¬ 
decin  Royal  de  Bordeaux.  Voye\  cet  Ar¬ 
rêt  à  la  fin  de  ces  Statuts. 

Il  s’eft  trouvé  dans  quelques  Villçs  du 
Royaume  des  Médecins  Royaux,  qui  en 
vertu  de  leur  Office  >  ont  voulu  s’arroger 
le  droit  de  préfider  dans  les  Communau¬ 
tés  des  Chirurgiens  ;  mais  cfette  préten¬ 
tion  deftituée  de  tout  fondement  &  qui 
ne  peut  fe  foutenir  à  la  vue  des  Titres  de 
la  Charge  du  Premier  Chirurgien  du  Roi, 
fe  trouve  encore  abfolument  détruite  par 
l’Edit  même  de  Création  des  Médecins 
Royaux  :  Car  cet  Edit  porte  en  termes 
exprès ,  que  les  Chirurgiens  Jurés  feront 
faire  les  Ajfemhlées  des  Communautés , 
préfideront  en  icelles  feront  rendre  les 
Comptes,  Ère* 
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Archevêché,  Evêché ,  Parlement,  Siège  Préfidial  ,  Bail¬ 
liage  ou  Sénéchauffée  reffortiffant  nucment  aux  Cours  de 
Parlement;  &  dans  les  autres,  quatre  livres  au  Lieutenant  y 
Ôc  trente  lois  au  Greffier.  Pour  l’examen  lommaire  de  l’im¬ 
matricule  ,  au  Premier  Chirurgien  ou  à  fon  Lieutenant ,  trois 
livres;  aux  Prévôts  ôc  Doyen  ôc  au  Greffier,  chacun  deux 
livres  dans  les  Villes  delà  première  claffe  ci-deffus ,  &dan§ 
les  autres  une  livre  dix  fols  [i]. 

PREMIER  EXAMEN. 

Au  Premier  Chirurgien  ou  à  fon  Lieutenant  pour  l’exa-î 
men,  dix  livres  ;  au  Greffier  quatre  livres ,  aux  Prévôts,  ou 
au  Prévôt,  Doyen  ôc  Examinateurs ,  à  chacun  quatre  livres  y 
Ôc  à  chacun  des  Maîtres  préfens ,  deux  livres  dans  les  Villes 
de  la  première  claffe 5  ôc  dans  les  autres,  huit  livres  au  Pre¬ 
mier  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant  ;  au  Greffier ,  Prévôt 
6c  Examinateurs ,  chacun  trois  livres,  ôc  à  chacun  des  Maî¬ 
tres  préfens  trente  fols. 

ENTRÉE  EN  SEMAINE  [2]. 

OsTÉOLOGIE. 

Pareils  droits  q'u’au  premier  examen  pour  chacun  des  Ac¬ 
tes,  à  l’exception  des  Maîtres  préfens  ,  pour  lefquels  il.  ne 
fera  rien  payé. 

Anatomie. 

Pareils  droits  pour  chacun  des  Aéles ,  à  Pexception  des1 


NOTES. 


(T)  Toutes  ces  différentes  Claffes 
n’ont  plus  lieu  depuis  la  Déclaration  du 
3  Septembre  1736*  Elle  porte  que  con¬ 
formément  a  l’Edit  du  mois  de  Septem¬ 
bre  1  7x3  ,  il  n’y  aura  plus  de  Lieutenant 
du  Premier  Chirurgien  du  Roi  que  dans 
les  lieux  où  il  y  a  ou  Archevêché  ,  ou 
Evêché,  ou  Parlement,  ou  Chambre 
des  Comptes,  Cour  des  Aydes  ,  Préfi- 
dial ,  Bailliage  ou  Sénéchauffée  reffor 
tiffant  nuement  au  Parlement.  Ainfi  en 


conformitéde  cette  Déclaration,  toutes 
les  Villes  où  il  y  a  Communauté  font  de 
la  première  Claffe;  c’eft  pourquoi  les 
droits  fixés  pour  cette  Claffe  fent  ceux 
que  doivent  payer  tous  les  Afpirans  qui 
le  font  recevoir  par  lé  grand  Chef-d’œu¬ 
vre. 

(2)  Chacune  de  ces  trois  Semaines 
eft  compofée  de  deux  Ades.  Voytz  la 
Note  fur  1  Article  L, 


Maîtres 


Maîtres  préfens ,  pour  lefquels  il  ne  fera  rien  payé. 

Médicamens. 

/  i  •  ^  ^  . 

Pareils  droits  qu’au  premier  examen  ,  à  l’exception  des 
Maîtres  préfens. 

DERNIER  EXAMEN. 


Pareils  droits  qu’au  premier  examen  :  fera  encore  donné 
par  l’ Afpirant  lors  de  fa  réception ,  cent  livres  pour  la  Bourfe 
commune  dans  les  Villes  de  la  première  clafTe  ,  ôc  cinquante 
livres  dans  les  autres  [i]  ,  ôcceen  cas  que  la  Communauté 
ait  fait  démontrer  publiquement  rAnatomie  ôc  les  autres 
opérations,  conformément  a  l'article  XXV.  ci  deflus,  pen¬ 
dant  les  deux  années  précédentes  la  réception  de  l’Afpi- 
rant  >  finon  T  Aspirant  ne  payera  rien  à  la  Bourfe  commu¬ 
ne?  ce  qui  aura  lieu  pour  tous  les  autres  Afpirans  fans  ex¬ 
ception. 


TITRE  SEPTIEME. 


Des  Réceptions  des  Afpirans  pour  les  Villes  oh  il  n'y  a  point  de 
Communauté  >  &  pour  les  Bourgs  &  Villages , 


LX  VI. 

LE  S  Afpirans  qui  voudront  fe  faire  recevoir  pour  les 
Villes  où  il  n’y  a  point  de  Communauté,  ni  de  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  ,  repréfenteront  des  certifi¬ 
cats  de  bonnes  vies  ôc  mœurs,  de  Religion  Catholique 
Apoftolique  ôc  Romaine ,  de  deux  années  d’apprentijfage  chez 
un  Maître  Chirurgien  d'une  Communauté  ou  de  fervice  dans 
les  Hôpitaux ,  ôc  de  trois  années  d’exercice  chez  les  Maîtres 


NOTE . 

(i)  Comme  il  nJy  a  plus  de  différentes  |j  mune  eft  de  cent  livres  dans  toutes  le$ 
Gaffes  pour  les  droits,  la  bourfe  com-  Il  Communautés. 

E 
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ou  dans  les  Hôpitaux;  enfuite  ils  préfenteront  leur  Requête 
au  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  dans  la  Communauté 
des  Chirurgiens  de  la  Ville  la  plus  prochaine  [i]pour  être 
reçus  à  faire  leurs  examens  de  trois  heures  chacun  en  deux 
jours  diff  rens  devant  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien, 
les  Prévôts ,  ou  Prévôt  &  Doyen  dans  les  lieux  ou  il  n’y  a 
qu’un  Prévôt  j  &  deux  Maîtres  qui  feront  tirés  au  fort;  fça- 
voir,  le  premier  exjmen  fur  1  Anatomie,  l’Oftéologie,  les 
Fractures  ôc  Luxations  ;  ôc  le  fécond  fur  les  Saignées ,  les 
Apoftêmes,  Playes,  Ulcères  &  Médicamens  ;  ôc  ils  feront 
reçus  ,  sMs  font  jugés  capables,  en  prêtant  ferment,  ôc  en 
payant  pour  tous  droits  cent  fix  livres  y  fçavoir,  trente  livres 
au  Premier  Chirurgien  ou  à  fon  Lieutenant,  tant  pour  ré¬ 
pondre  la  Requête ,  pour  les  Billets  de  convocation ,  que 
pour  les  examens;  trente  livres  aux  Prévôts,  Doyen  Ôc  au¬ 
tres  Interrogateurs  ;  fçavoir ,  à  chacun  fept  livres  dix  fols  (2) ,  ' 
vingt  livres  au  Greffier^  ôc  fix  livres  au  Médecin,  s  il  y  en  a 
qui  ait  droit  d  ojjîfler ,  finon  l’Afpirant  ne  les  payera  ,  &  vingt 
livres  à  la  Sourie  commune,  au  cas  qu’il  y  ait  eu  Démons¬ 
tration  publique  dans  la  Communauté,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  LXV. 

LXVII. 

Les  Afpirans  qui  voudront  fe  faire  recevoir  pour  les  Bourgs 
ôc  Villages,  repréfenteront  des  certificats  de  bonnes  vie  ôc 
mœurs,  de  Religion  Catholique,  Apoftolique  ôc  Romaine, 
de  deux  années  d’ apprenti jfage  chez  l  un  des  Maîtres  d'une 


NOTES. 


(  1  )  Cette  dbpofition  pouvoit  avoir 
lieu  dans  la  fuppofition  de  l’Etabliffe 
ment  d’une  Communaué  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  auroit  Ex  Chirurgiens  ;  mais 
comme  il  n’y  en  a  plus  actuellement  que 
dans  les  lieux  fixés  par  la  Déclaration  du 
Roi  du  3  Septembre  1736,  il  faut  que 
les  Afpirans  qui  veulent  fe  faire  recevoir 
pour  les  Bourgs  &  Villages  &  pour  les 
petites  Villes  où  il  n’y  a  point  Commu¬ 
nauté,  s’adrefîent  à  la  Communauté  qui 
fe  trouve  établie,  dansle  chef- lieu  de  la 


Juftice  dont  dépend  l’endroit  où  ils  veu  - 
lent  fe  fixer,  &  cela  fans  égard  à  la  pro¬ 
ximité  ou  la  diftance  des  lieux-  Voye\  la 
Note  fur  V  Article  IV.  page  7.  &  celle  fur 
r Article  76,  ci- après, 

(2)  On  voit  par  cette  distribution  de 
droits ,  qu’il  ne  doit  y  avoir  que  deux  In¬ 
terrogateurs,  outre  le  Doyen  &  le  Pré¬ 
vôt  ,dans  les  Communautés  où  il  n*y  a 
qu’un  Prévôt.  Cette  obfervation  doit 
avoir  aufli  lieu  pour  PArticle  fuivant. 
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Communauté  ou  dans  les  Hôpitaux ,  &  de  deux  années  d’e» 
xercice  depuis  Papprentiflage  chez  un  Maître  ,  ou  dans 
les  Hôpitaux;  enfuite  ils  fubiront  un  feul  examen  de  trois 
heures  fur  les  principes  de  la  Chirurgie  ,  fur  les  Saignées  , 
lesApoftêmes,  les  Playes  &  Médicamens,  devant  le  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  ,  les  Prévôts  ,  ou  le  Prévôt  6c 
le  Doyen ,  où  il  n’y  a  qu’un  Prévôt ,  6c  ce  dans  la  Commu¬ 
nauté  des  Chirurgiens  de  la  Ville  la  plus  prochaine  de  leur 
demeure  (  i  )  où  ils  feront  reçus  ,  s’ils  font  jugés  capables, 
en  prêtant  ferment,  6c  en  payant  pour  tous  droits  foixante - 
dix  livres  /  fçavoir,  vingt  livres  au  Premier  Chirurgien  ou 
à  fon  Lieutenant  ,  pour  répondre  la  Requête  6c  les  billets 
de  convocation,  enfemble  pour  l’examen,  vingt  cinq  livres 
aux  Prévôts,  Doyen,  6c  aux  deux  autres  Maîtres ,  à  raifon 
de  cinq  livres  chacun,  dix  livres  au  Greffier,  cinq  livres  au 
Médecin,  s  il  y  en  a  qui  ait  droit  d’ajfijjer  à  1  examen ,  6c  où 
il  n’y  en  a  pas ,  l’Afpirant  en  fera  déchargé ,  6c  dix  livres  à 
la  Bourfe  commune,  au  cas  qu’il  y  ait  lieu  à  ce  payement , 
conformément  au  fufdit  article  LXV. 

-  -  ,,  ,  . . ,,  n,,BMf  -  . . .  -------  -  -  - . - 

TITRE  HUITIEME. 

1  '  ' 

Des  Aggrégations . 

LXVII  L 

NE  pourront  fe  faireaggrégerà  une  Communauté  que  les 
Maîtres  d’une  autre  Communauté,  6c  les  Garçons  qui 
auront  fervi  les  Malades  fix  ans  dans  un  Hôpital,  comme  il 
eft  marqué  en  l’article  XXIV.  [2] 


NO  TES . 

(0  Ceci  ne  peut  plus  avoir  lieu  depuis 
la  Déclaration  du  3  Septembre  1736. 

Voyz\  la  première  Note  fur  l'Article  pre 
cèdent. 

(î)  L’objet  de  cet  Article  en  ce  qui 

ÏL  Jj 


concerne  l’Aggregation  des  Maîtres  d  u- 
ne  autre  Communauté  ,  a  été  de  faciliter 
l’admiffionà  la  Maîtrifeàdes  Maîtres  de 
Communauté  qui  auroient  des  raifons 
elTentielles  de  changer  de  demeure  après 
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LXIX. 

Ceux  qui  auront  droit  de  fe  faire  aggreger  dans  une  au¬ 
tre  Communauté,  ne  feront  tenus  que  de  faire# une  légère 
expérience  qui  confinera  en  un  feul  examen  de  trois  heures , 
fur  les  principales  parties  de  la  Chirurgie,  lequel  examen 
fera  fait  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien ,  les  Pré¬ 
vôts  &  Doyen,  en  préfence  de  tous  les  Maîtres  de  la  Com¬ 
munauté,  mandés  à  cet  effet;  &  fera  payé  pour  tous  droits 
par  FAfpirant  le  quart  des  droits  ordinaires  au  Premier  Chi¬ 
rurgien  ou  à  fon  Lieutenant ,  aux  Prévôts,  au  Doyen,  Gref¬ 
fier  ,  &  aux  Maîtres  [  î  ] ,  &  la  moitié  de  ce  qui  fe  paye  pour 
la  Bourfe  commune  par  ceux  qui  n’ont  été  reçus  dans  aucune 
Communauté,  ôt  par  les  autres  cent  livres,  ou  cinquante  li¬ 
vres  à  la  Bourfe  commune,  fuivant  l’ufage  obfervé  dans  les 
Communautés. 

L  XX. 

Ceux  qui  voudront  exercer  la  partie  de  la  Chirurgie  ap- 
pellée  Herniaire ,  ou  ne  s’occuper  qu’à  la  Cure  des  Dents  ôc 
a  remettre  les  Membres  démis  ou  difloqués  ,  feront  tenus 
avant  d’en  faire  aucun  exercice  }  de  fe  faire  recevoir  dans 


NOTES. 


avoir  rélîdé  un  certain  nombre  d’années 
'  dans  les  Villes  pour  lefquelles  ils  ont  été 
reçus  ;  mais  comme  il  efl  arrivé  que  plu- 
fieurs  Afpirans  ont  abufé  de  cet  Article  en 
fe  faifant  recevoir  dans  une  Communau¬ 
té  différente  de  celle  où  ils  vouloient  fe 
fixer,  feulement  pour  prétendre  le  droit 
d’ Aggrégation  dans  cette  derniere  Com¬ 
munauté  ,  &  éluder  ainfi  les  Examens  & 
la  préfentation  des  Pièces  nécefiàires 
pour  être  admis  à  la  Maîtrife,  Sa  Majefté  j 
a  ordonné  par  fes  Lettres  Patentes  en  da¬ 
te  du  3  i  Décembre  1 7  î  o  ,  que  nul  Maître  î 
ne  pourra  prétendre  à  l’Aggrégation  qu  V 
-près  avoir  exercé  la  Chirurgie  pendant  dix 
ans  dans  la  Ville  pour  laquelle  il  aura  été 
reçu:  C’eft-  à-dire,  après  y  avoir  îéfidé  pen¬ 
dant  ce  tcms&yavoir  pratiqué  la  Chi¬ 
rurgie  avec  honneur  ;  ce  qu’il  faut  prou¬ 


ver  par  des  Certificats  en  bonne  forme 
des  Juges  des  Lieux.  Voye\  les  Lettres 
Patentes  concernant  T Aggrégation  des 
Chirurgiens  à  la  fin  des  préfens  Statuts. 
Elles  contiennent  dix  Articles  qui  de¬ 
mandent  toute  l’attention  des  Commu¬ 
nautés,  notamment  les  Articles  VIII.  & 
IX. 

(1)  Les  Lettres  Patentes  du  ?  î  Dé¬ 
cembre  1  750  concernant  Y  Aggrégation 
des  Chirurgiens  ,  établirent  pour  cette 
Aggrégation  le  tiers  des  droits  ordinai¬ 
res  de  Réception.  Voye\  l’Article  VI.  de 
ce  Réglement.  Il  faut  obferver  qu’il  ne 
regarde  point  PAggrégation  des  Ga- 
gnans  Maîtrife  dans  les  Hôpitaux  ,  mais 
les  Chirurgiens  reçus  pour  une  Commu¬ 
nauté  qui  veulent  fe  faire  recevoir  ou 
aggréger  dans  une  autre  Communauté, 
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une  Communauté  ;  ils  fubiront  un  examen  de  pratique  ,  ôc 
feront  reçus,  s’ils  font  jugés  capables,  en  payant  pour  tous 
droits  la  fomme  d q  cent  livres  diftribuable ,  comme  en  l’ar¬ 
ticle  des  Droits  de  réception,  6c  cinquante  livres  au  profit 
de  la  Bourfe  commune. 


TITRE  NEUVIEME. 


De  la  Réception  de  Sages  -  Femmes . 

LXXI. 

PTpOuTEs  Afpirantes  a  l’Art  des  Accouchemens  dans 
une  Ville  où  il  y  aura  Communauté  ,  feront  tenus  de 
faire  deux  années  d’apprentiffage  avec  une  Maîtrejfe  Sage-Fem¬ 
me  de  la  Ville ,  ou  de  fervir  deux  années  àl’Hôtel-Dieu  de 
la  même  Ville,  au  cas  qu’il  y  ait  moyen  d’occuper  des  Ap- 
prentifles  en  cet  Art. 

LXXII. 

Les  Brevets  d’apprentiflage  qui  feront  faits  chez  les  Chi¬ 
rurgiens-Accoucheurs  y  feront  enregijlrés  au  Greffe  du  Premier 
Chirurgien  dans  la  quinzaine  de  leur  date ,  à  peine  de  nullité ,  Ôc 
fera  payé  pour  tous  droits  au  Greffier  trois  livres  ;  à  l’égard  des 
Apprentiffes  de  l’Hôtel  -  Dieu  ,  elles  juftifieront  de  deux  an¬ 
nées  de  Service  par  un  certificat  des  Adminiflrateurs  y  qui 
fera  attefté  par  la  Maîtreffe  ôc  principale  Sage-Femme  du 
même  Hôrel- Dieu ,  à  l’exception  de  celles  qui  auront  fervi 
à  l’Hôtel- Dieu  de  Paris,  pour  lefquelles  trois  mois  de  Ser¬ 
vice  feront  fuffifans . 

LXXII  I.  / 

t  { 

Les  Afpirantes  qui  voudront  être  reçues  à  la  Maîtrife, 
feront  au  moins  âgées  de  vingt  ans;  elles  préfenteront  au 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  leurs  Requêtes  fignées 
d’elles  &  de  l’une  des  J urées-Sages-F emmes ,  ayeç  leur  Ex- 


,  ■  . 

trait-Baptiflaîre,  Certificat  d'apprentifiage,  de  vie  ÔC  mœurs  j 
de  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine, 

L  X  X  l  V. 

L  a  Requête  fera  répondue  par  le  Lieutenant  du  Premier 
Chirurgien  d’un  Soit  communiqué  au  Prévôt  pour  y  donner  fon 
confentement ,  après  quoi  i’Afpirante  fera  tenue  de  fepréfen- 
ter  a  la  Chambre  commune  aux  jours  ôc  heures  marquées 
par  le  Premier  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant  j  pour  fubir 
fon  examen. 

LXX  V. 

L’Aspirante  fera  examinée  pendant  trois  heures  par 
le  Premier  Chirurgien  ou  fon  Lieutenant ,  par  le  Prévôt  en 
Charge,  le  Doyen,  la  Sage- Femme  Jurée  ou  la  plus  an¬ 
cienne  Sage-Femme,  s'il  y  en  a  plufieurs  dans  le  lieu,  fur 
la  matière  des  Accouchemens ;  elle  fera  reçue,  fi  elle  eft  ju¬ 
gée  capable ,  en  prêtant  Serment  ôc  en  payant  trente-fept  li¬ 
vres  ,  lçayoir,  dix  livres  au  Premier  Chirurgien  ou  à  fon 
Lieutenant  ;  au  Prévôt,  au  Doyen  ôc  à  l'ancienne  Sage-Fem¬ 
me  chacun  quatre  livres  ,  au  Greffier  cinq  livres,  ôc  a  la 
Rourfe  commune  dix  livres. 

LXX'-VL 

A  l’égard  des  Villes  où  il  n’y  a  point  de  Lieutenant 
ni  de  Communauté  ,  les  Afpirantes  en  1  Art  des  Accouche- 
mens  s’adrefieront  au  Premier  Chirurgien  ou  a  fon  Lieute¬ 
nant  dans  !a  Communauté  des  Chirurgiens  de  la  Ville  oh  eft 
établi  le  Siège ,  Bailliage ,  ou  Sènèchaufjèe  (1)  ou  elles  voudront 


N  0 

^  ,  \ 

(  i  )  Cette  difpofition  ,  &  celle  de 
l’Article  81  ci-après,  confirment  bien 
clairement  ce  qui  a  été  obfervé  fur  l’Ar¬ 
ticle  4  ,  ci-devant ,  que  le  diflriél  naturel 
des  Lieutenances ,  efl  le  rejfort  de  la  Jufii- 
ce  où.  elles  font  établies.  La  réglé  géné¬ 
rale  prefcrits  à  cet  égard  par  ledit  Arti¬ 
cle  4  ,  eft  échappée  aux  Rédacteurs  de 
ces  Statuts ,  dans  les  Articles  66 ,  67  & 


T  E. 

17 ,  qui  chargent  les  Communautés  les 
plus  prochaines  des  réceptions  dont  il  s*y 
agit  :  mais  c’eft  une  erreur  à  laquelle  il 
feroit  maintenant  d’autant  moins  pardon- 
nable  de  s’arrêter ,  que  la  Déclaration 
du  3  Septembre  173 6  fixe,  comme  on 
i’a  dit,  le  Département  des  Lieutenan¬ 
ces  par  l’étendue  de  chaque  Juftice. 
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exercer  l’Art  des  Accouchemens,  &  elles  feront  tenues  de 
repréfemer  audit  Lieutenant  un  certificat  de  bonnes  vie  ôc 
mœurs,  de  Religion  Catholique ,  Apôllolique  &  Romaine; 
après  quoi  elles  feront  examinées  par  le  Premier  Chirurgien 
ou  fon  Lieutenant,  par  le  plus  ancien  Prévôt  ,  &  par  le 
Doyen  des  Maîtres  de  la  Communauté;  &  fi  elles  font  ju¬ 
gées  capables  elles  feront  reçues ,  après  avoir  prêté  ferment, 
en  payant  vingt  trois  livres ,  fçavoir  ,  au  Premier  Chirurgien 
ou  à  fon  Lieutenant  huit  livres,  au  Prévôt  au  Doyen  à  cha¬ 
cun  quatre  livres,  à  la  Maîtrefie-  Sage -Femme  trois  livres, 
ôc  au  Greffier  quatre  livres. 

L  XXVI I. 


A  l'égard  des  Femmes  qui  voudront  exercer  l’Art  des 
Accouchemens  dans  les  Bourgs  ôc  Villages  ,  elles  feront  in¬ 
terrogées  par  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  dans  la 
Communauté  des  Chirurgiens  delà  plus  prochaine  Ville  des 
lieux  où  elles  voudront  s'établir  [1]  ,  Ôc  par  le  plus  ancien 
Prévôt  :  elles  feront  reçues  après  avoir  prêté  le  ferment  or¬ 
dinaire  :  elle  payeront  feulement  dix  liyres ,  fçavoir,  quatre 
livres  au  Premier  Chirurgien  ou  à  fon  Lieutenant  ,  trois  livres 
au  Prévôt,  ôc  trois  livres  au  Greffier,  en  cas  quelles  en  ayent 
les  moyens ,  finon  elles  feront  gratuitement  reçues ,  en  rappor¬ 
tant  un  certifcat  de  pauvreté  de  leur  Curé  ,  ôc  leur  feront 
auffi  gratuitement  données  des  Provifions  par  le  Greffier  , 
attendu  que  leur  examen  n’eft  ordonné  que  pour  les  infruire , 
fans  que  les  Provifions  puiflent  leur  être  refufées ,  fous  pré¬ 
texte  de  défaut  du  payement. 

LXXVIII. 


Déf  en  s  es  font  faites  d’exiger  de  plus  grands  droits 
que  ceux  ci  -  deffus  fpécifiés ,  même  de  recevoir  aucuns  pré- 


N  0  T  E. 


{ i  )  Cette  difpofition  ne  peut  plus 
avoir  lieu  depuis  la  Déclaration  du  3  Sep¬ 
tembre  1736.  Il  faut  à  préfent  que  ces 
Sages-Femmes ,  de  même  que  les  Chi¬ 
rurgiens  fe  faifent  recevoir  par  la  Com¬ 


munauté  établie  dans  le  chef-lieu  de  la 
Juftice  où  elles  veulent  fe  fixer. 
la  première  Note  fur  l’Article  66,  & 
celle  fur  1* Article  76, 
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fens  ni  repas ,  à  peine  de  concuffion  &  reftitution  du  qua« 

dru  pie. 


TITRE  DIXIEME. 

<  *. 

De  la  Police  de  la  Chirurgie . 


L  X  X  I X. 

LE  S  Prévôts  en  Charge  feront  leurs  vifites  toutefois  & 
quantes  il  le  croiront  nécefFaire  dans  les  Maifons  par¬ 
ticulières,  Hôtels,  Colleges,  Prifons ,  Enclos ,  ôc  tous  au¬ 
tres  lieux  privilégiés  ou  prétendus  tels  ,  ôc  ce  en  vertu  de  la 
permiffion  des  Juges  des  lieux. 

LXXX. 

Sera  fait  tous  les  ans  une  vifite  par  le  Lieutenant  du 
Premier  Chirurgien,  affifté  de  fon  Greffier,  chez  tous  les 
Maîtres  Chirurgiens  de  la  Ville  où  réfide  le  Lieutenant  3 
enfemble  chez  les  Chirurgiens  privilégiés  ôc  veuves,  pour 
voir  s’il  ne  fe  commet  point  d’abus ,  tant  par  rapport  aux  Ap- 
prentifs  qu’autrement ,  ôc  fi  leurs  inftrumens  font  en  état  , 
&  fera  payé  par  chaque  Chirurgien  ou  Veuve  trois  livres  , 
pour  la  vifite  ,  fçavoir ,  deux  livres  au  Lieutenant ,  Ôc  vingt 
fols  au  Greffier. 

LXXXL 

Sera  pareillement  fait  une  vifite  tous  les  ans  par  le  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  feul  ôc  fans  Greffier,  chez  tous 
les  Chirurgiens  des  Villes,  Bourgs  ,  Villages  ôc  lieux  du 
rejfort  du  Siège ,  Bailliage  ou  SènèchauJJee  ,  établis  dans  le 
lieu  ou  le  Lieutenant  fait  fa  réfidence ,  pour  voir  s’ils  font 
munis  des  inftrumens  ôc  des  médicamens  (impies  ou  corn- 
pofés,  tels  qu’ils  font  énoncés  dans  l’article  LVI1I.  ci-def- 
fus,  ôc  autres  chofes  néceflaires  à  la  Chirurgie;  comme  auflï 
pour  entendre  les  plaintes  qu’on  pourroit  rendre  contre  les 
contrevenans,  en  dreffer  fon  Procès-verbal,  ôc  enfuite  en 
faire  fon  rapport  aux  Juges  des  lieux  pour  y  être  par  eux 

pourvu  y 
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pourvu  j  &  fer  a  pa;é  fa*  cl  aque  Chirurgien  au  L'eutettalifc 
deux  livres, 

Lxxxii.  •  ; 

Aucuns  Chirurgiens,  Maîtres  ou  autres  généralement 
quelconques,  ne  pourront  lever  aucun  appareil  pofé  par  un 
autre  ,  hors  le  cas  d’unjpéril  évident ,  qu'en  fa  préfence  ,  ou 
après  une  fommation  bien  &  duement  faite  ,  à  peine  d'in* 
ter dil^ion  &de  cinq  cens  livres  d’amende’,  &  feront  les  Chi¬ 
rurgiens  qui  auront  pofé  l’appareil,  tenus  de  répondre  a  ceS 
fommations  fous  les  mêmes  peines  (  i  ). 


L’ouverture  des  Cadavres  ne  pourra’  être  faite  ,  Sc 
il  n’y  pourra  être  procédé  depuis  le  premier  Avril  jufqu’au 
premier  Octobre  ,  que  douze  heures  après  la  mort ,  &  depuis 
Le  premier  Octobre  jufqu’au  premier  Avril,  que  vingt-quatre 
heures  après.  Ceux  qui  décéderont  fubitement ,  ne  pourront 
être  ouverts  en  toutes  faifons  qu’après  vingt-quatre  heures 
pour  le  moins,  le  tout  s’il  n’eft  autrement  ordonné  par  Juftice, 

i  h  LXXXIV. 

I  l  eft  enjoint ,  fous  lés  peines  portées  par  les  Ordonnan¬ 
ces  &  Réglemens  à  tous  Maîtres  Chirurgiens  qui  feront  ap¬ 
pelles  pour  vifiter  les  Bieüés  ou  Malades,  d’en  faire  donner 
avis  aux  Curés  des  Parodies  dans  lefquelles  ils  demeureront, 
ou  aux  Prêtres  par  eux  py.épofés ,  auffi-tôt  que  leurs  maladies 
ou  bleffures  paroîtront  dàngereufes. 

LXXXV. 

•  i  •>  %  — .  r 

Les  Veuves  des  Maîtres  de  la  Communauté  qui  voudront 
faire  exercer  la  Chirurgie  dans  la  Ville  ,  foit  en  Boutique  ou 


N  0  T  E. 


(t)  Les  difpofitîons  de  cet  Article, 
ainfi  que,  celles  du  83  ,  S->  ,  8  <;  8t  , 
font  conformes  à  celles  des  Articles  6  5 , 


66 ,  67  ,  68  &  69  ,  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Versailles. 
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en  Chambre ,  feront  tenus  d'occuper  les  lieux  enperfonne ,  com¬ 
me  auffi  de  préfemer  au  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  , 
6c  aux  Pré  .  ôt>  en  Charge ,  un  Garçon  qui  fera  par  eux  examiné, 
fans  jrais /  &  s’ils  le  trouvent  (uffifant  ôc  capable,  fon  nom 
fera  inicrit  dans  un  Regifire  particulier  qui  fera  tenu  à  cet  ef¬ 
fet  par  le  Greffier  ,  auquel  fera  payé  par  le  Garçon  une  livre 
pour  droit  d’enregifl rement.  Ne  pourront  les  Garçons  faire 
aucunes  opérations  décrives  ,  ni  lever  aucun  appareil  en  oc- 
cafion  grave  6c  importante  ,  fans  appelier  un  des  Maîtres  ou 
prendre  fon  avis,  qu’ii  fera  obligé  de  lui  donner  gratuitement 
pour  la  première  ou  deuxième  viîire  feulement,  à  peine  con¬ 
tre  le  M  Jtre ,  en  cas  de  refus  5  de  cinquante  livres  d'amende  (  ij. 

LXXXV  I. 

Les  Garçons  a  in  fi  agréés,  feront  tenus  de  fe  préfentetf 


NOTE . 


(i)  Les  Veuves  qui  veulent  faire  exer-  J 
cer  la  Chirurgie  par  des  Garçons  ,  font 
tenues  d’occuper  les  lieux  en  perfonnes: 
cette  difpofition  eft  conforme  à  celle  de 
l’Article  6  8,  des  Statuts  des  Chirurgiens 
de  Verfailles.  Les  Maîtres  Chirurgiens 
au  furplus  n’ont  pas  à  cet  égard  le  mê¬ 
me  droit  que  leurs  Veuves  :  Ils  ne  peu¬ 
vent  ,  fous  aucun  prétexte,  louer  le  Pri¬ 
vilège  de  leur  Maîtrife  ,  ni  par  la  même 
raifon,  tenir  deux  Boutiques  à  la  fois. 

Le  Parlement  de  Touloufe  ayant  jugé 
le  contraire  en  faveur  du  fieur  Pagés, 
Chirurgien  à  Carcaiïontie  ,  far  le  fonde 
ment  que  ce  Chirurgien  rapportoit  des 
Lettres  de  Maîtrife  {  à  lui  induement  ac¬ 
cordées)  par  lefquelles  il  lui  étoit  per- 
înisde  tenir  deux  Boutiques,  l’une  en  la 
Cité ,  &  l’autre  en  la  Ville  propre  de 
Carc  alTonne ,  M.  de  la  Martiniere,  pour 
r  former  un  pareil  abus,  fe  pourvut  au 
Confeîl ,  où  intervint  Arrêt  le  é  O&o- 
1  re  175  z  ,  lequel  porte  que  »  fans  s’ar- 
rêter ,  ni  avoir  égard  à  la  permilTion 
33  dudit  Pages  ,  donnée  par  le  fieur  Teu- 
33  let,  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien 
33  du  Roi  à  Carcaiïonne,  en  ce  qu’il  a  ■ 


3’  permis  audit  Pagés  de  tenir  deux  Bon* 
33  tiques  ouvertes,  l’une  en  la  Cité  ,  & 
33  l’autre  en  la  Ville  de  Carcaifonne  ,  ni 
la  Sentence  arbitrale’ rendue  entre 
33  les  Maîtres  Chirurgiens  de  la  Ville  & 
33  ledit  Pagés  ,  ni  à  l’Arrêt  du  Parlement 
33  de  Touloufe  confirmatif  d’icelle  ;  fait 
33  défenfes  audit  Pages  détenir  deux  Bou- 
33  tiques  ouvertes  ,  l’une  dans  la  Ville, 
>3  &  l’autre  dans  la  Cité  de  Carcaffonne  ; 
33  ordonne  en  conféquence  que  dans  un 
33  mois,  à  compter  du  jour  de  la  fignifi- 
33  cation  du  préfent  Arrêt ,  ledit  Pagés 
33  fera  tenu  d’opter  laquelle  des  deux 
33  Boutique  s  il  entend  conferver  :  Veut 
33  &  entend  Sa  Majeflé  qu’à  faute  de  ce 
33  faire  &  ledit  tems  pafié  ,  ledit  Pagés 
33  demeurera  déchu  du  droit  d’option  ,  & 
>3  fera  tenu  de  réfider  dans  la  Ville  feu- 
33  lement  :  Permet  en  outre  ,  &  même 
33  enjoint  Sa  Majefté  au  Lieutenant  de 
33  fon  Premier  Chirurgien  de  faire  fer- 
33  mer  la  Boutique  que  ledit  Pagés  a  dans 
33  la  Cité  :  &  veut  en  outre  que  le  pre- 
33  fent  Arrêt  fait  exécuté  nonobftanttou- 
33  tes  oppolitions  quelconques* 
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une  fois  l’an  à  la  Chambre  commune  de  la  Communauté , 
accompagnés  des  Veuves  dont  ils  tiendront  les  Boutiques  ou 
Chambres ,  fçavoir,  depuis  le  premier  jour  de  J  anvier  jufqu  au 
dernier  jour  de  Mors  Juivnnt ,  à  l’effet  d’y  renouveller  leur 
enregiftrement  ,  faute  de  quoi  &  ce  tems  pajfè  ils  riy  feront 
plus  reçus  ,  Ôt  ne  pourront  les  Garçons  ni  les  Veuves  qui  les 
auront  employés,  tenir  Boutique  ouverte,  exercer  ou  faire 
exercer  pendant  l’année,  &  pour  le  nouvel  enregiftrement 
fera  payé  au  Greffier  pareil  droit  de  vingt  fols ,  comme  en 
l’article  précédent, 

LXXXVIL 

(  i  )  En  cas  que  le  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  8c 
les  Prévôts  eftiment  que  les  Garçons  préfentés  par  les  Veu¬ 
ves  ne  doivent  point  être  agréés  ,  ou  qu’après  l’avoir  été  pour 
une  année,  ils  ne  conviennent  pas  de  les  agréer  pour  conti¬ 
nuer  à  tenir  Boutique  ou  Chambre  fous  le  nom  des  Veuves , 
ou  d’agréer  d’aurres  Garçons,  foit  pour  impéritie  ,  mauvaife 
conduite  ou  contravention  aux  Réglemens ,  il  leur  fera  per¬ 
mis  de  les  refufer ,  les  Veuves  feront  obligées  de  préfenter  un 
autre  Garçon,  &  ceux  qui  contreviendront  au  préfent  arti¬ 
cle  ,  feront  folidairement  condamnés  en  cinquante  livres  d’a¬ 
mende. 

LXXXVIII. 

Les  Garçons  des  Maîtres  d’une  Communauté  ou  des  V eu- 
ves  des  Maîtres ,  n’en  pourront  fortir  fans  un  congé  par  écrit , 
ôc  en  cas  qu’ils  veuillent  entrer  chez  un  Barbier-Perruquier, 
ils  feront  tenus  de  déclarer  auffi  par  écrit  au  Maître  Chirur¬ 
gien  ou  a  la  Veuve  de  chez  qui  ils  fortirontj  qu’ils  renoncent 
pour  toujours  à  l’Art  de  Chirurgie. 


NOTE . 


(i)  Cet  Article  eft  le  70  des  Statuts 
des  Chirurgiens  de  Verfailles.  Les  fui- 
vans  ,  88,  87,510,915  9z  ,  9 }  ,  P4 , 
5Ï ,  96  »  97  &  98  5  font  les  mêmes  que 
les  Articles  71 ,  73  ,  74,  75  >  7*  j  77, 


78  ,  79  ,  80  8c  81 ,  des  Statuts  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Verfailles  qui  ont  été  enre- 
giftrés  dans  tous  les  Parlemens  du  Royau¬ 
me  avec  l’Edit  du  mois  de  Septembre 
1 7*3* 

Fi  j 


LXXXIX. 

f  ' 

Ceux  des  Garçons  Chirurgiens ,  qui  fans  avoir  fait  cette 
déclaration ,  ôc  fans  l’avoir  réitérée  au  Greffe  du  Premier  Chi¬ 
rurgien  dans  la  Communauté ,  entreront  chez  les  Barbiers- 
Pt  rruquiers,  ne  pourront  être  reçus  Maîtres  dans  l’une  ni 
l’autre  Communauté,  a  peine  de  nullité  de  leurs  réceptions 
&  de  trois  cens  livrés  d'amende. 


xc. 

(■*  1 

Les  Garçons  qui  fortiront  de  chez  un  Maître  avec  un 
congé  par  écrit ,  ne  pourront  être  reçus  au  fervice  d’un  au¬ 
tre  Maître,  fi  ce  n’eit  du  confentement  de  ceux  d’où  ils  Tor¬ 
rent  actuellement ,  quoiqu'ils  en  ayent  des  congés  par  écrit  ; 
ô:  feront  les  Maîtres  ou  Veuves  des  Maî  res  qui  auront  reçu 
quelques  Garçons  au  préjudice  des  défenfes  portées  par  le 
préfent  article,  tenus  de  les  congédier  à  la  première  requiii- 
tion  qui  leur  en  fera  faite  par  les  Maîtres  &  Veuves  dont  les 
Garçons  auront  quitté  le  fervice;  le  tout  à  peine  de  deux 
cens  livres  d’amende  contre  chacun  Maîtres  ou  Veuve  de 
Maître  qui  fe  trouveront  en  contravention.. 

XCI. 

i  * 

Les  Barbiers-Perruquiers  &  Chirurgiens  qui  retiendront 
a  leur  fervice  un  Garçon  fortant  de  chez  un  Chirurgien  ou 

J  L' 

V  euve  de  Maître  ,  au  préjudice  de  la  requilîtion  qui  lui  fera 
faite  par  le  Maître  Chirurgien  ou  la  Veuve  que  le  Garçon 
aura  quitté  fans  congé  par  écrit,  feront  condamnés  en  deux 
cens  livres  d’amende. 

'  XCIL 


Il  eft  très-expréfiement  défendu  à  tous  Barbiers-Perru¬ 
quiers,  Etuviltes,  leurs  Serviteurs  ,  Domeftiques ,  d’exercer 
P  Art  de  Chirurgie,  &  a  tous  les  Garçonr  Chirurgiens  qui  ne 
r  font  point  actuellement  au  fervice  des  Maîtres  de  la  Commu¬ 
nauté  ou  des  Veuv  sf  d’exercer  l'Art  de  Chirurgie  &c  Bar- 
berie,  dans  les  Villes  ou  ii  y  a  Communauté ,  a  peine  decon- 
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Rfcation  de  leurs  Inftrumens,  &  folidairement  en  cinq  cens 
îivres  d’amende ,  même  de  punition  exemplaire  en  cas  de 
récidive. 

XCIII. 

Les  Sage -Femmes  feront  tenues  de  mettre  leurs  noms 
au  bas  de  leurs  Enfeignes;  défenfes  à  elles  d'en  faire  infcrire 
d’autres. 

XCÏV. 

r  -  '  • 

\  * 

Deux  ou  plufieurs  Sage-Femmes  ne  pourront  demeurer 
dans  la  même  maifon,  fi  ce  n  eft  du  confentement  de  la  plus 
ancienne  dans  la  maifon.  b 

*  X  C  V. 

■»  "  *  ■  ' 

Défenses  à  tous  Particuliers,  Chirurgiens,  Soldats  fer- 
Vans  dans  quelques  Régimens  ou  Compagnies  que  ce  foit , 
d’exercer  la  Chirurgie,  lorfqu’ils  feront  dans  une  Ville,  fi  es 
n’eft  pour  les  Soldats  des  Régimens.  Il  leur  eft  pareillement 
fait  défenfes  d’avoir  des  Garçons  ni  d  autres  demeures  que 
celles  du  quartier  de  leurs  Compagnies;  comme  auffi  d’au¬ 
tres  marques  extérieures  de  Chirurgiens  que  celles  d’un  feui 
Bafîin  attaché  à  la  fenêtre  de  leur  chambre  fans  aucune  fail¬ 
lie,  indication  ni  autre  étalage  >  &  en  cas  que  leur  loge¬ 
ment  foit  marqué  dans  une  Boutique  ou  Salle  baffe  qui  ait 
une  vue  fur  la  rue ,  ils  ne  pourront  expofer  dehors  aucun 
Baftin ,  ni  avoir  a  l’ouverture  des  Salles  ou  Boutiques  au¬ 
cune  marque  extérieure  de  Chirurgien  ÿ  ôr  fera  l’ouverture 
d’un  fimple  chaffisde  papier  p'ofé  fur  l’appui  en  dedans ,  avec 
un  feul  carreau  de  verre  de.  la  grandeur  d’un  pied  en  quar- 
ré,  fans  que  les  Chirurgiens  Soldats  puiffent  avoir  dans  la 
Boutique ,  Salle  ou  Chambre  aucunes  portes  vitrées  ,  ni  que 
perfonne  puift’e  y  travailler  en  leur  abfence,  le  tout  à  peine 
de  trois  cens  livres  d’amende,  ôc  de  plus  grande  peine  s’il 
y  échet  (  i  ). 


NOTE . 

(i  )  Les  dMpofitions  portées  dans  ||  cet  Article,  font  renouvellées  dans  un 
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Aucun  ne  pourra  faire  iniprimer,  afficher  ou  diftribuef 
tel  remede  que  ce  Toit  dépendant  de  l’Art,  s’il  n’en  a  obtenu 
la  permiffion  du  Lieutenant  Général  de  Police  ,  furies  Cer¬ 
tificats  du  Premier  Chirurgien  de  Sa  Majetté ,  ou  de  tels  au¬ 
tres  Médecins  ôt  Chirurgiens  que  le  Premier  Médecin  ou  le 
Premier  Chirurgien  jugeront  à  propos  de  choifir ,  &  ceux 
qui  obtiendront  ces  permiffions,  feront  tenus  d’exprimer 
dans  leurs  Placards ,  Affiches  ou  Billets ,  leurs  noms  &  de¬ 
meures  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  (  i  ). 

X  C  V 1 1. 

Les  Imprimeurs  qui  imprimeront  ces  Billets  &  Placards, 
feront  tenus  d’y  faire  mention  des  permiffions  &  d'exprimer 
leurs  noms ,  à  peine  de  pareille  amende  de  cinq  cens  livres , 
d’interdiétion  ôè  de  punition  exemplaire,  tant  contre  les  Im* 
primeurs  que  contre  les  Afficheurs* 

X  C  V  1 1 1. 

Tous  dommages-intérêts?  ainfi  que  les  amendes  encou¬ 
rues  pour  contravention  aux  Préfenres ,  êt  prononcées  par 
les  Juges,  feront  appliquées  au  profit  de  la  Bourfe  commu¬ 
ne,  &  perçus  par  le  Receveur  de  chaque  Communauté,  le¬ 
quel  fera  tenu  de  s’en  charger  dans  la  recette  de  fon  compte. 

Regijlrès ,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi  ?  pour  être  exé¬ 
cutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  jouir  par  Impétrant  de 


NOTES. 


Arrêt  du  Confeildu  2. S  Septembre  174 9. 
Il  défend  aux  Chirurgiens  des  Hôpitaux 
Militaires  &  des  Régimens  d’exercer  au¬ 
cune  fondion  de  leur  Art  fur  les  perfon- 
nes  qui  ne  font  point  employées  ou  atta¬ 
chées  au  Service  Militaire /à  peine  de 


foo  livres  d’amende.  Voye%  c  et  Arrêt  à 
la  fin  des  préfens  Statuts. 

(t)  VoyeT;  ci  -  après  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  10  Septembre  1754,  concernant 
les  Diftributeurs  de  Remedes, 
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l'effet  &  contenu  en  iceux  ,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions 
portées  par  T  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  treize 
Août  mil  fept  cent  trente- un.  Signé  Y  s  a  b  e  a  u. 


Ces  mêmes  Statuts  ont  été  enregijlrès  dans  tous  les  Parle - 
mens  du  Royaume  en  l'année  1 752. 


DECLARATION  DU  ROY, 


Concernant  les  Chirurgiens  des  Provinces  du  Royaume .  (  1  ). 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE 
^France  et  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront  :  Salut.  Le  defir  que  nous  avons 
de  procurer  l’avancement  des  Arts  utiles  au  bien  public  , 
Nous  a  engagé  de  rétablir  par  notre  Edit  du  mois  d'e  Sep¬ 
tembre  1723.  notre  Premier  Chirurgien  dans  le  droit  de  nom¬ 
mer  ôc  commettre  à  l’avenir  dans  ies  Communautés  des  Maî¬ 
tres  Chirurgiens  des  principales  Villes  de  notre  Royaume  , 
fes  Lieutenans  ôc  Greffiers  ;  ôc  comme  Nous  n’avons  rétabli 
notre  Premier  Chirurgien  dans  ce  droit,  que  pour  le  mettre 
en  état  de  procurer  le  progrès  de  la  Chirurgie ,  ôc  de  faire 
obferver  une  difcipline  exade  dans  l’exercice  d’un  Art  fi  né- 
ceffaire,Nous  avons  cru  devoir  ordonner  par  cet  Edit,  qu’en 
attendant  qu’il  fut  pourvu  parNous  de  Statuts  à  chaque  Com¬ 
munauté  de  Chirurgiens  de  notre  Royaume  ,  ceux  de  notre 
."Ville  de  Verfailles  y  feroient  obfervés;  mais  comme  la  dif¬ 
férence  des  lieux  où  il  y  a  des  Chirurgiens  établis ,  exige 
une  différence  dans  les  Réglcmens  qui  peuvent  convenir  à 
une  Ville  où  il  y  a  Corps  &  Communauté  de  Chirurgiens* 


NOTE . 


(O  Cette  Déclaration  ordonne  Vexé-  |  ce  qui  concerne  le  nombre  de  fîx  Maitrs* 
cution  des  Statuts  précédé n s.  Voyei;  celle  1  pour  former  Communauté. 

Æu  3  Septembre  1736,  qui  y  déroge  en  ■ 


I 
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ôc  qui  ne  peuvent  s’exécuter  dans  une  Ville  inférieure  où  il 
y  a  un  trop  petit  nombre  pour  former  Communauté,  ni  dans 
des  Bourgs  ôc  Villages  ,  Nous  avons  cru  que  rien  ne  con- 
tribueroit  davantage  au  bon  ordre  ôc  à  la  difcipüne  dans  la 
Chirurgie  ,  que  de  former  des  Statuts  qui  renfermant  des  ré¬ 
gies  générales  également  néceffaires  dans  tous  les  lieux  , 
diftingueroient  auffi  les  Réglemens  particuliers  qui  convien¬ 
nent,  foit  aux  Villes  confidérables ,  foit  aux  Villes  plus  mé¬ 
diocres,  foit  enfin  aux  Bourgs  ôc  Alliages  où  il  y.auroit  des 
Chirurgiens  :  Le  même  motif  Nous  a  fait  connaître  que  le 
droit  que  Nous  avons  donné  par  notre  Edit  de  1723:  y  à  no¬ 
tre  Premier  Chirurgien  de  nommer  des  Lieutenans  feulement 
dans  toutes  les  Villes  où  il  y  a  Archevêché,  Evêché  ,  Par¬ 
lement,  Bailliage  ou  Sénéchauffée  reffortiffant  nuement  en 
nos  Cours  ôc  non  dans  d’autres ,  formoit  un  empêchement 
ccnfidérable  à  la  vue  que  Nous  avons  eue  ,  y  ayant  des  Vil¬ 
les  qui  ne  refiortifTent  nuement  en  nos  Cours  où  il  y  a  un 
nombre  fuffifant  de  Chirurgiens  pour  former  une  Commu¬ 
nauté  ;  ainiî  Nous  avons  jugé  convenable  de  fixer  Pétablif- 
fement  des  Lieutenans  aux  Villes  où  les  Chirurgiens  fe  trou¬ 
vent  en  nombre  fuffifant  pour  rendre  cette  fondion  néeef- 
faire  :  Nous  avons  cru  enfin  qu’il  convenait  de  prévenir  ou 
de  faire  cefiêr  les  difficultés  qui  pourroient  naître,  ôc  font 
nées  en  effet  dans  quelques  lieux  où  les  Officiers  de  Police 
ont  cru  être  en  droit  d'exiger  un  ferment'des  Lieutenans  ÔC 
Greffiers  de  notre  Premier  Chirurgien.  C’eft  dans  ces  diffé¬ 
rentes  vues  que  délirant  contribuer  autant  qu’il  nous  eft 
poffible  à  l’avantage  d’une  Profefficn  fi  nécefïaireau  Public, 
ôc  féconder  le  zélé  du  fieur  Marefchal  pour  le  bien  delaChi- 
rurg:e  dont  il  Nous  donne  de  nouvelles  marques  tous  les 
jours  ;  Nous  avons  fait  examiner  en  notre  Confeil  les  Sta¬ 
tuts  qu’il  Nous  a  fait  préfenter  pour  laperfedion  de  la  Chi¬ 
rurgie  ^  &  les  ayant  trouvés  dignes  de- notre  approbation ,  il 
-  ne  nous  refie  plus  qu’à  leur  donner  force  de  Loi,  pour  met¬ 
tre  tous  les  Chirurgiens  établis  dans  les  Provinces  de  notre 
Royaume  en  état  de  s’y  conformer,  ôc  de  les  réduire  en 
pratique,  f 
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Aces  causes,]  après  nous  avoir  fait  reprëfenfer  les 
Edits,  Déclarations  &  Ordonnances  concernant  les  Droits 
&  Privilèges  de  nôtre  Premier  Chirurgien,  les  Statuts  atta¬ 
chés  (ous  le  conrre-Scel  de  la  préfente  Déclaration  contenus 
en  quatre-vingt-dix-huit  articles;  de  l’avis  de  narre  Confeil 
&  de  notre  pleine  puihance  ôc  autorité  Royale,  Nous  avons 
par  notre  préfente  Déclaration  dit,  flatué  ôc  ordonné  ,  di¬ 
rons,  flattions  ôc  ordonnons,  vouions  &  Nous  plaît  ce  qui 
fuit. 

Article  Premier. 

Confirmant  en  rant  que  befoin  feroit  par  ces  Pré¬ 
fentes  ,  les  Droits  ôc  Privilèges  accordés  à  notre  Premier 
Chirurgien ,  en  qualité  de  Chef  ôc  Garde  des  Statuts  ôc  Pri¬ 
vilèges  de  la  Chirurgie  ,  ôc  l'Edit  du  mois  de  Septembre 
1723-  ordonnons  que  dans  Pétendue  de  notre  Royaume, 
Pays  ,  Terres  Ôc  Seigneuries  de  notre  obéiffance  fans  excep¬ 
tion  à  aucune  Province  ?  notre  Premier  Chirurgien  joui  (Te  du 
droit  de  nommer  un  Lieutenant  ôc  un  Greffier  dans  chacune 
des  Villes  ou  il  y  a  aêluellement  (ix  Chirurgiens  au  moins, 
quoique  la  Jurifdlôtion  de  ces  Villes  ne  refTortifle  point  nue- 
ment  en  nos  Cours,  dérogeant  à  cet  égard  à  la  difpofition 
de  notredit  Edit  du  mois  de  Septembre  1723.  fans  cepen¬ 
dant  qu’il  en  puifle  nommer  dans  les  autres  Villes  &  lieux, 
quand  bien  même  la  Juri. (diction  reffortiroit  nuement  en  nos 
Cours  (  1  Y. 

I  I. 

Voulons  que  ces  Lieutenans  ôc  Greffiers  de  notre  Pre¬ 
mier  Chirurgien  exercent  leur  commiffion,  fans  être  obligés 
de  prêter  d'autre  ferment  qu’entre  fes  mains ,  en  la  maniéré 


NOTE. 


(  i  )  Cette  difpofition  ayant  donné  lieu 
à  plufieurs  inconvéniens  que  Fexpérien* 
ce  a  fait  connoître ,  il  a  été  dérogé  par  la 
Déclaration  ci -après  du  3  Septembre 
1756  ;  en  forte  que  ce  n’eft  plus  le  nom¬ 


bre  des  Chirurgiens  qui  décide  des  lieux 
où  le  Premier  Chirurgien  a  le  droit  de 
nommer  un  Lieutenant  ;  mais  la  nature 
de  la  Juftice  de  ces  lieux.  Voyey  la  Dé¬ 
claration  de  17^6 ,  &  rAvertiflèmenU 

G 


fo 

accoutumée;  &  en  cas  d’abfence  entre  les  mains  du  plus  an 
cien  Prévôt  en  Charge  ou  Doyen  de  la  Communauté  qui  fe 
ront  commis  à  cet  eflet  par  notre  Premier  Chirurgien  (i).. 

I  I  I. 


Ordonnons  que  les  Statuts  attachés  fous  le  confre- 
Scel  des  Préfentes  ôt  contenus  en  quatre  vingt  dix-huit  arti¬ 
cles  3  foient  gardés  &  obfervés  dans  toutes  les  Communau¬ 
tés  des  Chirurgiens  &  par  tous  les  Chirurgiens  des  Villes* 
Bourgs  ôc  lieux  de  notre  Royaume  r  dans  lefquels  il  n’y  a 
pas  encore  eu  de  Statuts  particuliers  revêtus  de  nos  Lettres 
Patentes  ,  ôc  enregifirées  dans  nos  Cours  de  Parlement  ;  ôc 
à  l’égard  des  Communautés  des  Maîtres  Chirurgiens  qui  ont 
des  Statuts  particuliers  duement  au  tarifés  *  elles  feront  te¬ 
nues  de  les  repréfenter  dans  fix  mois  ;  à  compter  du  jour  de 
de  renregiftrement  de  nos  préfentes  Lettres  dans  nos  Cours 


NOTE. 


(ï)  Les  Lieutenans  du  Premier  Chi¬ 
rurgien  du  Roi  ,  ne  devant  aucun  Ser¬ 
ment  à  la  Police  ,  leur  inftailation  ne  re¬ 
garde  que  les  Communautés  :  Il  faut 
pour  y  procéder  qu’ils  falfent  affembler 
ions  les  Maîtres  dans  la  Chambre  de  Ju- 
rifdidion  delà  Communauté,  c’eft-à- 
dire ,  dans  le  lieu  où  elle  s’affemble  or¬ 
dinairement. 

Dans  cette  Aftemblée  ils  doivent  lire 
ou  faire  lire  par  le  Greffier,  leurs  Lettres 
de  Lieutenance  ,  prêter  enfuite  le  Ser¬ 
ment:  entre  les  mains  du  Maître  commis 
à  cet  eftet  par  le  Premier  Chirurgien  du 
Roi  ',  &  faire  enregiftrer  ces  Lettres  fur 
le  Regiftre  de  la  Communauté.  Cet  Ac¬ 
te  d’inftallation  doit  ctre  ligné  par  tous 
les  Maîtres  de  la  Communauté.  Lorfque 
cette  formalité  eft  remplie,  le  lieute¬ 
nant  doit  faire  enregiftrer  fes  Lettres  de 
Lieutenance  dans  les  Jurifdidions  où  il 
eft  befoin  qu’elles  foient  connues  pour 
la  jouîlfance  de  fes  droits  &  privilèges. 

Si  les  Maîtres  de  la  Communauté  re- 

tofcw*  4e  procéder  à  ttnftallaîm  du  Lieu^ 


tenant,  il  faut  les  faire  fômmer  juridique¬ 
ment  par  un  Huiffier  Royal ,  &  drelfer 
un  Procès-verbal  en  bonne'  forme  qui 
puiffe  fervir  à  bien  conftater  leur  refus. 
Cette  piece  ,  avec  la  fommarion  ,  fervi- 
,ra  à  obtenir  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  qui  tiendra  lieu  d’inftaüadon ,  & 
qui  obligera  les  Maîtres  refufans  de  re- 
c-onnoître  le  Pourvu  de  la  Lieutenance 
du  Premier  Chirurgien  du  Roi  dans  la 
qualité  de  Lieutenant  :  à  condition  tou¬ 
tefois  que  le  Lieutenant  ait  d’ailleurs 
toutes  les  qualités  requifes  par  les  Régle- 
mens  pour  remplir  la  place  de  Lieute¬ 
nant.  Ce  n’eft  point  aux  Juges  des  lieux 
qu’il  faut  s’adreffer  pour  les  difficultés  de 
cette  efpèce  ,  mais  au  Parlement  de  Pa¬ 
ris,  dont  la  Grand’-Chambre  eft  le  feul 
Tribunal  compétent  pour  toutes  les  con- 
teftations  qui  intéreftênt  les  droits  des 
Officiers  du  Premier  Chirurgien  du  Roi. 
Voye\  l’Article  V.  des  préfens  Statuts. 
Les  mêmes  formalités  doivent  être  ob- 
fervées  pour  rinftallation  des  GiefS ers* 


de  Parlement,  avec  les  Mémoires  qu'elles  jugeront  à  pro¬ 
pos  d’y  joindre,  pour  après  que  le  tout  aura  été  vu  6c  exa¬ 
miné  dans  notre  Confeil  y  être  fait  les  additions  ,  retran- 
chetnens  ou  changemens  néceffaires,  afin  d’établir  une  po¬ 
lice  6c  une  difcipline  uniforme  dans  tout  notre  Royaume  , 
en  ce  qui  concerne  la  Chirurgie  7  voulons  cependant  que 
lefdits  Statuts  particuliers  continuent  d'être  obfervés  par  pro- 
vifiton  dans  les  lieux  pourlefquels  ils  ont  été  faits  ;  à  la  charge 
qu’il  ne  pourra  être  exigé  de  moindres  épreuves  des  Afpi- 
rans  à  l’Art  de  Chirurgie ,  que  celles  qui  font  prefcrites  par 
ies  préfens  Statuts,  ni  reçu  defdits  Afpirans  de  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  y  font  fixés;  à  l’effet  de  quoi  dérogeons 
dès-à-préfent  auxdirs  Statuts  particuliers  en  ce  qui  pourroir 
y  être  contraire  aux  régies  établies  par  lefdits  préfens  Statuts 
fur  les  épreuves  6c  fur  les  droits  auxquels  lefdits  Afpirans 
feront  afïujettis;  6c  faute  par  lefdites  Communautés  qui  ont 
des  Statuts  particuliers  duement  autorifés,  de  Nous ,  les  re- 
préf enter  avec  leurs  Mémoires  dans  le  tems  de  fix  mois  cudeffus 
marqués  :  ordonnons  que  les  préfens  Statuts  y  feront  feuls  ob¬ 
fervés  définitivement  félon  leur  forme  &  teneur  ;  le  tout  à  l’ex¬ 
ception  de  la  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  no¬ 
tre  bonne  Ville  de  Paris,  laquelle  Nous  n’entendons  com¬ 
prendre  dans  aucune  des  difpofitions  du  préfent  article  ;  Vou¬ 
lons  que  ces  Statuts  faits  pour  ladite  Communauté  ,  autori¬ 
fés  par  Lettres  Patentes  des  mois  de  Septembre  1 S99  ,  6c  de 
Janvier  1701 ,  regiftrés  en  notre  Cour  de  Parlement  féante 
à  Paris,  le  3  Février  1701.  continuent  d’être  inviolablement 
obfervés  félon  fa  forme  6c  teneur,  fans  qu’il  puiffe  y  être 
changé  ni  innové  à  l’occafion  des  Préfentes ,  ou  des  nou¬ 
veaux  Statuts  qui  y  font  attachés.  S 1  DONNONS  EN  MAN¬ 
DEMENT  à  nos  amés  6c  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire, 
publier  Sc  regiftrer,  6c  le  contenu  en  icelles  garder  6c  exé¬ 
cuter  félon  leur  forme  ôc  teneur  ;  Car  tel  eft  notre  plai/ir, 
en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cef- 
dites  Préfentes.  Donné  à  Marly  le  vingt- quatrième  jour 
de  Février  ,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  trente ,  ôc  de  notre 
Régné  le  quinziéme.  Signé,  LOUIS,  Et  plus  bas }  parle 
Roi,  Phelypeaux.  Gij 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT, 


VE  U  par  la  Cour  la  Déclaration  du  Roi  donnée  à  Marly 
le  vingt- quatre  Février  mil  fept  cent  trente ,  Jignè: 
LOUIS,  &  plus  bas  par  le  Roi ,  Phelypeaux,  ôc 
fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune  ,  obtenue  par  le  (leur 
Georges  Marefchal ,  Ecuyer,  Conseiller  du  Roi,  fon Pre¬ 
mier  Chirurgien  ;  par  laquelle  pour  les  caufes  y  contenues  , 
le  Seigneur  Roi  a  dit,  flatué  ôe  ordonné,  veut  &  lui  plaît 
ce  qui  fuit.  ARTICLE  PREMIER.  En  confirmant 
en  tant  que  befoin  feroit  les  Droits  ôc  Privilèges  accordés  à 
l'Impétrant  en  qualité  de  Chef  &  Garde  des  Statuts  &  Pri¬ 
vilèges  de  la  Chirurgie ,  &  l’Edit  du  mois  de  Septembre 
1723  ,  que  dans  l’étendue  de  fon  Royaume,  Pays  Terres, 
6c  Seigneuries  de  fon  obéiffance ,  fans  exception  d’aucune 
Province  ,  i  Impétrant  fon  Premier  Chirurgien  jcuiffe  du 
droit  de  nommer  un  Lieutenant  6c  un  Greffier  dans  chacune 
des  Villes  où  il  y  a  actuellement  fix  Chirurgiens  au  moins, 
quoique  la  Jurifdiétion  de  ces  Villes  ne  reffortiffe  point  nue- 
ment  en  fes  Cours  ;  dérogeant  à  cet  égard  a  la  difpofition  de 
fondit  Edit  du  mois  de  Septembre  1723  ,  fans  cependant 
qu’il  en  puiffie  nommer  dans  les  autres  Villes  ôc  lieux,  quand 
bien  même  la  Jurifdiâion  refîortiroit  nuement  en  fes  Cours. 
ARTICLE  SECOND.  Veut  que  ces  Lieutenans  ôc 
Greffiers  dudit  Impétrant  exercent  leur  commiffion  ,  fans 
être  obligés  de  prêter  autre  ferment  qu’entre  fes  mains,  en 
la  maniéré  accoutumée,  ôc  en  cas  d’abfence,  entre  les  mains 
du  plus  ancien  Prévôt  en  Charge ,  ou  Doyen  de  la  Commu¬ 
nautés,  qui  feront  commis  à  cet  effet  par  ledit  Impétrant* 
ARTICLE  T  R  O I  S*  Ordonne  ledit  Seigneur  Roi  que 
ces  Statuts  attachés  fous  le  contre-Scel  de  ladite  Déclaration 
ôc  contenus  en  quatre-vingt-dix-huit  articles ,  foient  gardés 
ôc  obfervés  dans  toutes  les  Communautés  des  Chirurgiens 
ôc  par  tous  les  Chirurgiens  des  Villes,  Bourgs  ôc  lieux  de 
fon  Royaume ,  dans  lefquels  il  n’y  a  pas  encore  eu  de  Sta¬ 
tuts  particuliers  revêtus  de  fes  Lettres  Patentes  ôc  enregiffi 


trces  en  fes  Cours  ;  &  à  l’égard  des  Communautés  des  Maî¬ 
tres  Chirurgiens  qui  ont  des  Statuts  particuliers  duement 
autorifés  ,  elles  feront  tenues  de  les  repréfenter  audit  Sei¬ 
gneur  Roi  dans  fix  mois,  a  compter  du  jour  de  Penregiftre- 
ment  de  la  fufdite  Déclaration  dans  fes  Cours,  avec  les  Mé¬ 
moires  qu’elles  jugeront  à  propos  d’y  joindre;  ainfi  qu’il  eft 
plus  au  long  contenu  efdits  trois  articles  de  ladite  Déclara¬ 
tion  à  la  Cour  adreflans.  Vu  auffi  1  efdits  Statuts  &  Régie- 
mens  contenus  en  quatre-vingt-dix-huit  articles  attachés 
fous  le  contre-Scel  de  ladite  Déclaration ,  enfemble  la  Re¬ 
quête  préfentée  à  la  Cour  par  ledit  fieur  Marefcha! ,  a  fin 
cfenregiflrement  de  ladite  Déclaration  &  defdits  Statuts 
Conclurions  du  Procureur  Général  du  Roi  :  Oui  le  Rap¬ 
port  de  Meffire  Jean  Delpech  Confeiller,  tout  confidéré  : 
La  Cour  ordonne  que  ladite  Déclaration  avec lefdits  Sta¬ 
tuts  feront  enregiftrés  au  Greffe  d’icelle  ,  pour  être  exécu¬ 
tée  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  jouir  par  l’Impétrant  de 
l’effet  &  contenu  en  icelle  &  efdits  Statuts  ;  à  la  charge  que 
les  Lieutenans  &  Greffiers  ci-devant  établis  dans  les  Villes 
&  Bourgs  dans  lefquels  il  n’y  a  pas  au  moins  fix  Chirur¬ 
giens  demeureront  fupprimés  ;  comme  aulîi  qu’il  ne  pourra 
être  établis  des  Lieutenans  &  Greffiers,  que  dans  les  Villes 
dans  lefquelles  il  y  aura  au  moins  fix  Chirurgiens  aéiuel  e- 
ment  demeurans  dans  lefdites  Villes  &  Fauxbourgs ,  fans 
que  dans  le  nombre  defdits  fix  Chirurgiens  ,  on  puiffe  y  com¬ 
prendre  les  Chirurgiens  demeurans  dans  les  Villages  ôc  lieux 
dépendans  defdites  Villes;  &  auiïi  à  la  charge  qu’il  fera  li¬ 
bre  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d’envoyer  quérir  en  cas  de 
befoin,  tels  Chirurgiens  que  bon  leur  femblera ,  dans  telles 
Villes,  Bourgs  ou  Villages  qu’elles  aviferont  bon  être,  fans* 
être  contraints  àfe  fervir  des  Chirurgiens  des  Villes,  Bourgs 
ou  Villages  de  leurs  réfidences.  Fait  en  Parlement  le  trei¬ 
ziéme  Août  mil  fept  cent  trente  -  un.  Collationné»  Signé  p 
[Ys  ABEAU. 

Cetîe  même  Déclaration  a  été  enregîjirêe  dans  tous  les  Par 
hmens  en  iyp» 
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DECLARATION  DU  ROY. 


PORTANT  que  le  Premier  Chirurgien  du  Roi  y  fera  auto - 
rifé  à  nommer  fes  Lient enans  &  Greffiers  dans  les  Commu¬ 
nautés  des  Maîtres  Chirurgiens  des  Villes  du  Royaume  ,  en 
conformité  de  l  Edit  du  mois  de  Septembre  1723  ,  fans  qu  il 
foit  befoin  du  nombre  de  Jix  Maîtres  Chirurgiens  dans  ces 
Communautés . 

Donnée  à  Verfailles,  le  3  Septembre  i73*>* 


LO  U I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Ôc  de 
Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  ver¬ 
ront  ;  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Septembre  1723. 
Nous  avons  défuni  des  Offices  de  Chirurgiens  Jurés  créés 
par  les  Edits  des  mois  de  Mars  1691.  ôc  Février  1692.  les 
droits,  fonctions,  prérogatives  ôc  émolumens,  dont  jouif- 
foient  ci-devant  les  Lieutenans  &  Greffiers  de  notre  Pre¬ 
mier  Chirurgien,  lefquelsNous  avons  voulu  être  à  Pavenic 
ôc  à  toujours  nommés  ôc  commis  par  notre  Premier  Chi¬ 
rurgien  dans  les  Communautés  des  Maîtres  Chirurgiens  de 
chacune  Ville  de  notre  Royaume ,  où  il  y  avoit  Archevêché  9 
Evêché  ,  Parlement ,  Chambre  des  Comptes ,  Cour  des  Aydes  y 
Préfdial ,  Bailliage  ou  Sénéchaujfée  reffiortijfans  nuement  en 
nos  Cours  ,  pour  être  ledits  Lieutenans  par  lui  choifis  dans 
le  nombre  de  trois  Maîtres  de  chacune  Communauté,  dont 
les  nomsôc  furnoms  lui  feroient  envoyés  par  les  Echevins, 
Jurats,  Capitouls  ,  Mayeurs  ou  autres  Officiers  Municipaux 
des  Villes ,  un  mois  après  la  publication  dudit  Edit;  ôc  en 
cas  de  vacance  par  mort  ou  autrement,  dans  un  mois  du  jour 
delà  vacance;  faute  de  quoi,  ledit  tems  pafle,  feroit  per¬ 
mis  à  notredit  Premier  Chirurgien  de  nommer  tel  Maître 
qu’il  aviferoit  bon  être  ;  ôc  par  le  même  Edit  Nous  avons 
ordonné  que  les  Statuts  drefies  par  les  Chirurgiens  de  la  Ville 
de  Verfailles,  feroient  obfervés  dans  tous  les  lieux  où  il  n’y 


en  auroit  point,  qui  euflent  été  confirmés  par  Lettres  Paten¬ 
tes  enregiltrces.  Depuis  ce  tems  notre  Premier  Chirurgien 
ayant  fait  drefier  un  Corps  de  Statuts  contenant  quatre-vingt- 
dix-huit  articles  ,  Nous  avons  cru  devoir  les  autorifer  par 
notre  Déclaration  du  24  Février  1730.  pour  être  obfervés 
dans  toutes  les  Communautés  des  Chirurgiens,  &  par  tous 
les  Chirurgiens  des  lieux  dans  lefquels  il  rfy  auroit  point  eu 
encore  de  Statuts  revêtus  des  Lettres  Patentes  enregiftrées, 
&  Nous  aurions  en  outre  par  l’Article  premier  de  ladite  Dé¬ 
claration,  changé  la  dellination  êc  réiidence  defdits  Lieute- 
nans  &  Greffiers  ,  en  ordonnant  qu'ils  feroient  nommés  par 
notredit  Premier  Chirurgien  dans  toutes  les  Villes  où  il  fc 
trouveroit  alors  fix  Chirurgiens  au  moins,  quoique  la  Jurif- 
diétion  defdites  Villes  ne  reffortît  pas  nuement  en  nos  Cours  , 
fans  qu’il  en  put  être  nommé  dans  les  autres  Villes  &  lieux  * 
quoique  la  Jurifdi&ion  defdits  lieux  fût  dans  le  cas  du  R  ef¬ 
fort  immédiat.  Mais  notre  Premier  Chirurgien  Nous  a  re- 
préfenté  les  difficultés  que  ce  nouvel  arrangement  faifoit 
naître ,  foit  par  les  variations  qui  arrivent  dans  le  nombre 
des  Chirurgiens  des  Villes ,  foit  par  rapport  à  la  fixation  du. 
Diftriêt  des  Lieutenans  ôc  des  Greffiers  qui  le  trouvoient 
fouvent  dans  les  lieux  où  il  n’y  avoit  aucun  Bailliage  niSé- 
néchauffée  Royale ,  pendant  que  dans  ceux  où  ces  Sièges 
font  établis  ,  il  n’y  avoit  quelquefois  ni- Lieutenans  ni  Gref¬ 
fiers;  &  c’eft  par  ces  considérations  qu’il  Nous  a  demandé, 
qu’en  dérogeant  en  ce  point  à  notre  Déclaration  du  24  Fé¬ 
vrier  1730.  il  Nous  plût  de  rétablir  la  difpofition  de  notre 
Edit  du  mois  de  Septembre  1723.  qui  en  fixant  pour  toujours, 
les  Lieutenans  &  Greffiers  de  notre  Premier  Chirurgien,  dans 
les  lieux  ou  il  y  auroit  Bailliage  ,  Sènèchauffièe  autre  Siège 
Royal ,  re  fortifiant  nuement  en  nos  Cours  y  déterminer  oit  auf- 
fi  (  1  )  par  Vètendue  de  chaque  Siège ,  le  DifiriSl  de  chacun 
defdits  Lieutenans  &  Greffiers  *  Et  comme  ce  changement*, 
qui  n’eft  qu’un  retour  à  l’ordre  plus  naturel,  Nous  a  paru? 

NOTE . 

(O  Voye\  la  Note  fur  l'Article  IV.  des  Statuts,  concernant  lesdiürids  des, 
Lieutenans,  page  7,  ci-devant. 


le  plus  convenable  a  l’utilité  publique ,  Nous  avons  jugé  à 
propos  d’expliquer  de  nouveau  nos  intentions  fur  cette  ma¬ 
tière  :  À  ces  Causes  &  autres  à  ce  Nous  mou  vans  ;  de 
l’avis  de  notre  Confeil ,  ôc  de  notre  fcience  ôc  autorisé  Roya¬ 
le  ^  Nous  avons  dit ^  déclaré  ôc  ordonné,  par  ces  Préfentes 
lignées  de  notre  main  ,  dilons  ,  déc!arons  ôc  ordonnons  ,  vou¬ 
lons  ôc  Nous  plaît ,  que  conformément  à  no  re  Edit  du  mois 
de  Septembre  172$.  notre  Premier  Chirurgien  foit  autorifé 
à  nommer  les  Lieurenans  .ôc  Greffiers  dans  les  Communau¬ 
tés  des  Maîtres  Chirurgiens  de  chacune  Ville  de  notre  Royau¬ 
me  où  il  y  a  Archevêché ,  Evêché ,  Parlement ,  Chambre  des 
Comptes  5  Ccur  des  Aydes  ,  Prèfidial ,  Bailliage  ou  Sênèchauf  • 
fée  Royale  )  rejjortijfans  nuement  en  nos  Cours ,  lans  qu  il  puiife 
en  nommer  dans  les  autres  Villes  ôc  lieux  :  Et  feront  lefdits 
Lieutenans  choifis  par  not-redit  Premier  Chirurgien 'dans  le 
nombre  de  trois  Maîtres  de  chacune  Communauté  ou  Ag- 
grégés  à  icelle  ,  qui  lui  auront  été  préfentés  par  les  Maire 
ôc  Echevins,  Jurats  ôc  Confuls  en  la  forme  prefcrire  par  no¬ 
tredit  Edit  du  mois  de  Septembre  1723.  Seront  aujji  les  Grefi 
fiers  par  lui  choifis  entre  les  Chirurgiens  de  chaque  Commu - 
nauté  5  s'il  s'en  trouve  qui  foient  intelligens  dans  les  affaires  9 
fiinon  il  pourra  être  par  notre  Premier  Chirurgien  nommé  & 
choifi  telle  autre  perfonne  de  Profe filon  honnête ,  de  bonne  vie 
&  mœurs  &  d'une  capacité fitjfifante ,  aînli  qu’il  eh  ordonné 
par  l’Article  III.  des  Statuts  de  1730.  lefqueis  Lieutenans 
&  Greffiers,  conformément  à  l’Article  IL  de  ladite  Décla¬ 
ration  du  24  Février  1730.  ne  feront  tenus  de  prêter  ferment 
pour  raifon  de  leur  [dites  fondions  ,  qu'entre  les  mains  de  notre - 
dit  Premier  Chirurgien  en  la  maniéré  accoutumée  3  eu  en  cas 
cïabfence  ,  e titre  les  mains  du  plus  ancien  Prévôt  en  charge  ou 
Doyen  de  la  Communauté  qui  Jeront  commis  à  cet  effet  par  no - 
tredit  Premier  Chirurgien.  Voulons  aufurplus,  à  la  réierve 
des  difpofitions  auxquelles  il  a  été  dérogé  par  ces  Préfen¬ 
tes,  que  les  Statuts  attachés  fous  le  contre -Scel  de  notre 
Déclaration  du  24  Février  1730.  foient  exécutés  félon  leur 
forme  ôc  teneur  dans  toutes  les  Communautés  des  Chirur¬ 
giens  ,  ôc  par  tous  les  Chirurgiens  des  Villes,  Bourgs  ôc  lieux, 
dans  lefqueis  il  n’y  a  point  des  Statuts  particuliers  revêtus 
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de  nos  Lettres  Patentes  enregiftrées  dans  nos  Cours  de  Par¬ 
lement.  Si  donnons  en  Mandement  ànosamésôc 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
a  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  a  faire  lire ,  publier  6c 
regiftrer,  6c  le  contenu  en  icelles  garder  y  obferver  6c  exé¬ 
cuter  félon  leur  forme  ôc  teneur:  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en 
témoin  de  quoi ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scelà  cefdites 
Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  troifiéme  jour  de  Sep¬ 
tembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cens  ttente-fix,  6c  de  notre 
régné  le  vingt-deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par 
le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 

Regifirèe ,  oui  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi , 
pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  copies  colla¬ 
tionnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Séné  chauffé  es  du  Reffort  , 
pour  y  être  lue ,  publiée  &  regifrée  :  Enjoint  aux  Subflituîs 
du  Procureur  Général  du  Roi  dy  tenir  la  main  ^  &  d'en  cer¬ 
tifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour .  A  Pa¬ 
ris  çn  Parlement  le  fept  Septembre  mil  fept  cens  trente  -  fîx. 
Signé,  DUFRANC. 

Cette  même  Déclaration  a  été  enregifirée  dans  tous  les  Par~ 
lemens  en  17J2. 


LETTRES  PATENTES» 


PORTANT  Réglement  pour  V Aggrègation  des  Maîtres 
en  Chirurgie  dans  les  Villes  du  Royaume . 

Données  à  Verfailles,  le  31  Décembre  17J0. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  ÔC  de 
Navarre:  A  nos  amés  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  te¬ 
nans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  :  Salut.  Nous  étant 
fait  repréfenter  les  Ordonnances  >  Edits  ôc  Déclarations  con- 
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cernant  la  Chirurgie,  &  notamment  les  Statuts  donnés  en 
1730,  &  la  Déclaration  du  24  Février  de  ladite  année  pour 
les  Chirurgiens  des  Provinces  de  notre  Royaume ,  enregis¬ 
trées  en  notre  Cour  de  Parlement  le  1  3  Août  1 73  1  ,  dont  un 
des  principaux  objets  a  été  que  cet  Art  n’y  pût  être  exercé 
que  par  ceux  qui  en  feroient  jugés  capables  dans  les  Exa¬ 
mens  preferits  à  cet  effet:  Nous  avons  été  informés  qu’il  s’eft 
gliffé  des  abus  confidérab'les  dans  l’exécution  de  ces  Statuts, 
par  la  facilité  que  les  Afpirans  à  l’Art  &  Science  de  Chirurgie 
trouvent  a  fe  faire  recevoir  Maîtres  dans  les  Communautés 
peu  nombreufes  des  petites  Villes  fans  Brevet  d’Apprentif- 
iage  en  forme,  ôc  même  fans  aucuns  Examens  ou  épreuves 
fu (fi fautes ,  fous  la  promeffe  qu’ils  font  de  ne  point  fixer  leur 
réfidence  dans  leldites  Villes  :  Nous  avons  été  d’ailleurs  inf- 
truits  du  mauvais  ufage  que  l’on  a  fait  de  la  difpofition  des 
Articles  68  ôc  69  des  Statuts  de  1730,  au  fujet  de  PAggré- 
gation  d’une  Communauté  de  Chirurgiens  dans  une  autre 
Communauté  ,  en  ce  que  ceux  qui  ont  été  reçus  Maîtres 
dans  une  Communauté  peu  nombreufe ,  ôc  fouvent  fans  ob- 
ferver  ce  qui  eft  preferit  par  les  Statuts,,  trouvent  le  moyen 
defe  faire  aggréger  à  des  Communautés  plus  confidérables  , 
‘lur  le  feul  fondement  d’une  Réceprion  ôc  d’une  Aggrégation 
également  vicieufes,  ôc  même  fans  rapporter  aucuns  Certi-  * 
ficats  des  Officiers  des  lieux  où  ils  ont  réfidé  ;  enforte  que 
des  Maîtres,  qui  par  leur  incapacité  ,  ôc  fouvent  j5*ar  une  con¬ 
duite  peu  régulière  ,  ont  perdu  la  confiance  ôc  l’eftime  du  Pu¬ 
blic  dans  une  petite  Ville,  trouvent  le  moyen  d’exercer  l’Art 
de,  Chirurgie:  dans  une  Ville  fouvent  plus  confidérable,  au 
préjudice  du  Public  ôc  du  véritable  objet  des  Statuts  de  l’an¬ 
née  1730,  dont  le  motif  a  été  de  favorifer  le  progrès  de  la 
Chirurgie,  par  la  faculté  accordée  à  des  .Maîtres  qui  ayant 
fervi  le  Publie  avec  approbation  pendant  un  tems  confidéra¬ 
ble  dans  le  lieu  où  ils  auroient  été  reçus  ,  défireroient  pour 
fe  perfectionner  dans  leur  Profefiion ,  de  paffer  dans  des 
Communautés  plus  célébrés  où  ils  feroient  admis  en  moins 
de. tems  ôc  avec  moins  de  frais  ,  en  confidération  de  leur 
premier  Examen,  ôc  des  droits  qu’ils  auroient  payés  lors  de 
leur  première  Réception.  Que  c’étoit  dans  cet  efprit,  que 
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par  PArtîcle  27  des  Statuts  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  Pa¬ 
ris  de  1’année  1 ,  il  avoit  été  ordonné  que  les  Maîtres  qui 
fe  feroient  établis  dans  les  principales  Villes  des  Provinces  , 
ne  pourroient  fe  faire  aggréger  aux  Maîtres  en  Chirurgie  de  la 
Capitale  de  notre  Royaume,  qu’en  juflifiant  préalablement 
qu  ils  auroient  exercé  la  Profeflion  pendant  vingt  ans  ôt  avec 
réputation,  dans  le  lieu  de  leur  Réception  ;  que  c’eft  auflî 
dans  ce  même  efprit  que  nous  avons  cru  devoir  employer 
notre  autorité  pour  prévenir  à  Pavenir  des  abus  fi  préjudi¬ 
ciables  au  bien  public.  Aces  Causes,  de  l’avis  de  notre 
Confeil ,  Nous  avons  ordonné,  &  par  ces  Préfentes  (ignées 
de  notre  main,  ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît  ce  qui 
fuit  : 

Article  P*  r  e  m  i  e  r. 

Qu’en  exécution  des  Titres  cinq  ,  fix  &  fept  des  Sta¬ 
tuts  de  l’année  mil  fept  cent  trente  pour  les  Chirurgiens  des 
Provinces,  au  fujet  des  Réceptions  des  Afpiransàla  Maîtri* 
fe  en  Chirurgie,  aucuns  de  ceux  qui  afpireront  à  être  reçûs 
Maîtres,  ne  pourront  y  être  admis,  qu’après  avoir  fat isfait 
exaétemenr  à  toutes  les  conditions ,  fubi  tous  les  Examens , 
ôt  fait  tous  les  A  êtes  probatoires  prefcrits  par  lefdits  Statuts; 
fçavoir,  parle  Titre  cinquième  pour  la  Réception  des  Àlpi- 
rans  qui  (e  deftineront  a  exercer  l’Art  de  la  Chirurgie  dans 
les  Villes  où  il  y  a  une  Communauté  de  Chirurgiens  établie, 
ôt  par  le  Titre  feptiéme  defdits  Statuts ,  pour  la  Réception  de 
ceux  qui  ne  veulent  exercer  leur  Profeflion  que  dans  des  Vil¬ 
les  où  il  n’y  a  point  de  Communauté,  ou  dans  les  Boürgs 
ou  Villages  ;  ôt  la  même  diftinêtion  fera  obfervée  à  1  égard 
des  droits  qui  devront  être'  acquittés  par  les  uns  ou  par  les 
autres.  ’  1 

IL 

r  -  l:  >  îic«  »  2:  v  ■■  ; 

Pour  aflùrer  davantage  Inexécution  défaits  Statuts,  vcu- 

lons  qu.e  les  Extraits-Baptiftaires  des  Afpirans  ôt  les  Certifi¬ 
cats  de  viç  ôt  mœurs  ,  Religion  Ça-holique ,  Apofioliqueôc 
Romaine ,  les  Brevets  de  leur  Apprentifiage ,  ôt  leurs  Enre- 
giftremens ,  les  attçftations  ,  foit  des  Maîtres  fous  lefque  isJ.es 
Afpirans  auroient  travaillé,  foit des  Adminiftrateqrs  des  $93 
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pîtauxoùils  auroient  fervi,  ou  des  Chirurgiens  Majors  de 
nos  Armées  dans  lefquelles  ils  auroient  exercé  leur  Profef- 
fîon  pendant  le  tems  réglé  par  lefdits  Statuts,  &  la  légalifa- 
tion  defiites  atteftations,  enfemble  le  nombre  &  la  qualité 
des  Examens  par  eux  fubis ,  ou  autres  Actes  probatoires  % 
foient  vifés  ,  tant  dans  le  Regiftre ,  dans  lequel  l’Aûe  de  Ré^ 
cepticn  a  la  Maîtrife  fera  infcrit ,  que  dans  les  Lettres  de 
Maurife  qui  leur  feront  expédiées.. 

III. 

Ledit  a£te  de  Réception  à  la  Maîtrife,  tant  pour  les 
[Villes  où  il  y  a  Communauté  ,  que  pour  celles  où  il  n’y  en  a 
point;  enfemble  pour  les  Bourgs  ôc  Villages,  fera  figné  > 
tant  parie  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  &  les  Prévôts,, 
que  par  tous  les  Maîtres  préfens  à  la Réception,fuivant  l’Ar¬ 
ticle  cinquante-neuf  des  Statuts  de  1730,  dont  fera  fait  men¬ 
tion  dans  les  Lettres  de  Maurife* 

I  V. 

La  difpofition  des  deux  précédens  Articles  fera  oBfervée; 
à  peine  de  faux  ,  à  l’effet  de  quoi  le  Procès  fera  fait  &  par¬ 
fait  par  les  Juges  Royaux  des  lieux,  à  ceux  qui  auroient  li¬ 
gné  ledit  a£le  de  Réception,  fans  qu’il  leur  foit apparu  def~ 
dites  Pièces  &  defdits  Examens  ,  &  aéles  probatoires.. 

V.  -  - 

Interprétant,  en  tant  que  de  befoin  ,  les  Articles 
foixante-huit  &  foixante-neuf  des  Statuts  de  l’année  mil  fept 
cent,  trente  ,  ordonnons  que  les  Chirurgiens  qui  ont  été  ci- 
devant  reçus  Maîtres,  en  conformité  defdits  Statuts ,  ou  qui 
le  feront  à  l’avenir  fuivant  ces  Préfentes,  foit  en  vertu  du 
tTitre  cinq  defdits  Statuts  ,  foit  en  vertu  de  l’Article  foixan- 
te-fix  ,  ayant  droit  d’exercer  Jeur  Profeffion  dans  les  Villes  , 
ne  pourront  prétendre  au  droit  d’Aggrégation  dans  les  au¬ 
tres  Villes  ,  même  dans  celles  où  il  n’y  auroit  point  de  Com¬ 
munauté  ni  de  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  ,  qu’après 
avoir  exercé  la  Chirurgie  pendant  dix  an$)  dans  les  Villes 
où  ils  exercent* 


Ne  pourra  FAggrégation  être  accordée  qua  ceux,  qui 
outre  leurs  Lettres  de  Maîtrife,  rapporteront  des  Certificats 
en  bonne  forme ,  donnés  par  les  Lieutenans  de  notre  Pré-» 
fcnier  Chirurgien ,  les  Prévôts  ou  autres  Officiers  de  la  Com¬ 
munauté  de  la  Ville  où  ils  auront  été  reçus  &  exercés,  com¬ 
me  auffi  par  le  Lieutenant  Générai  ;  ôc  notre  Procureur  au 
Bailliage  ,  Sénéchaufîée ,  ou  Juge  des  cas  Royaux  de  ladite 
[Ville  j  lefquels  Certificats  porteront  qu’ils  ont  pratiqué  l’Arc 
de  Chirurgie  avec  honneur  ôc  capacité  pendant  le  tems  ôc 
dans  les  lieux  ci*deffus  marqués;  au  moyen  de  quoi  ils  pour¬ 
ront  être  admis  à  FAggrégation  par  les  Lieutenans  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien ,  &  par  les  Prévôts  &  Maîtres  defdites  Com¬ 
munautés  feulement,  après  avoir fubi  un  feul  Examen  de 
crois  heures,  ainfî qu’il  eft  porté  audit  Article  6$.  des  Statuts 
de  1730.  &  en  payant  pour  ladite  Aggrégation  le  tiers  des 
droits  fixés  pour  les  Réceptions  ordinaires  ;  &  fera  ledit 
adte  cTAggrégation  infcrit  fur  le  Regiftre,  dans  lequel  y 
ainfi  que  dans  l’expédition  qui  en  fera  délivrée  au  Maître  , 
feront  vifés  les  mêmes  aôles  qui  l’auront  été  dans  les  Lettres 
de  Maîtrife  >  enfemble  les  Certificats  portés  par  le  préfent 
Artile. 

VII. 

Les  Chirurgiens  qui  Sauront  été  reçus  que  pour  exerces 
leur  Art  dans  les  Bourgs  ou  Villages  ,  ne  -pourront  être 
admis  à  aucune  Aggrégation  ;  mais  feront  tenus ,  s’ils  veu¬ 
lent  exercer  dans  les  Villes,  de  fubir  tous  les  Examens,, ôc  de 
fatisfaire  à  toutes  les  conditions  prefcrites  par  le  Titre  cinq 
des  Statuts  de  1750 ,  ou  par  l’Article  66.  chacun  en  ce  qui 
les  concerne  ;  à  la  charge  néanmoins  que  fur  les  frais  de  leur 
nouvelle  Réception  y  il  leur  fera  tenu  compte  des  fommes  quüls 
auront  payées  pour  la  première ,(  1  )  quand  bien  même  ils 

N  0  T  E.  . 

(r)  On  voit  par  les  termes  mêmes  de  I  I  déjà  reçus  pour  un  Village,  fe  font  r 
set  Article,  que  la  diminution  des  droits  j  I  ceYOÎr  pour  une  Ville** 
ne  peut  regarder  que  les  Chirurgiens  qui  11 
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auroient  été  reçus  dans  une  Communauté  différente. 

VIII. 

Toutes  les  difpofitions  ci-deffus  feront  exécutées  fé¬ 
lon  leur  forme  ôc  teneur  ,  à  peine  de  nullité  y  tant  des  Récep* 
lions  que  des  À ggrè gâtions  ,  Ô"  déinterdiélion  contre  les  Offi - 
ciers  des  Corps  &  Communautés  qui  y  contreviendront ,  mê¬ 
me  de  'privation  de  la  Maîtrîfe  ,  ou  autre  plus  grande  puni¬ 
tion  s’il  y  échet,  ôc  pareillement  fous  la  peine  de  faux  y  fui-- 
vant  l’Article  y.  ci-deffus. 

ix.  ; 

Et  pour  en  affurer  d’autant  plus  l'exécution,  voulons  8c 
ordonnons  qu’après  la  Réception  à  laMaîtrife,  foit  pour  les 
Villes  ,  ou  pour  les  Bourgs  ôc  Villages  ,  ôc  pareillement 
après  TAggrégation  ,  le  Maître  ne  puiffe  exercer  dans  aucun 
lieu,  qu'après  avoir  fait  préalablement  enregiflrer  fes  Lettres 
de  Maîtrije;  ôc  en  cas  d’Aggrégation ,  fes  Lettres  de  Mai-* 
trife  &  cT Aggrégation ,  au  Greffe  du  Bailliage ,  Sènèchaufjèe 
Royale  ,  ou  Juge  des  cas  Royaux  dudit  lieu ,  ôc  ce  en  vertu 
d  Ordonnance  du  Juge  ,  Ôc  fur  les  Conclurions  de  notre 
Procureur ,  dans  lefquelles  feront  mifes  les  Pièces  mention¬ 
nées  en  l’Article  2.  de  la  préfente  Déclaration  ;  enfemble 
en  cas  d’Aggrégarion ,  les  Certificats  énoncés  dans  l’Article 
fix,  ce  qui  fera  fait  fans  aucuns  frais.  Enjoignons  à  nos  Pro- 
cureurs  y  en  cas  de  contravention,,  de  pourfuivre  les  Con- 
trevenans  conformément  aux  Articles  iept  ôc  huit  ci-def-; 
fus,  ôc  d’en  donner  avis  inceffamment à  nos  Procureurs  Gé¬ 
néraux,  •  „  .  .  ...  . 

-  '  X.  '  î  V  :  '  ; 

•  -o  "  •  ■  ''T 

1  «  .  .  ■  -te  •  \  1  •  { 

Ordonn  O  N  s  que  les  contefiations  civiles  qur  pourront 
naître  fur  l’exécution  des  Préfentes,  feront  portées  en  pre¬ 
mière  inftancé  devant  les  Juges  de  Police  des  lieux,  ôc  par 
appel  dans  nos  Cour  qui  en  devront  connoître  ;  le  tout  fans 
préjudice  de  Tenregiffrement  porté  par  l’article  précédent-  9 
au  Greffe  du  Bailliage,  Sénéchauffée  Royale  ou  Juge  des 
cas  Royaux,  ôc  des  accufations,  fl  aucunes  y  qui  feront 
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portées  dans  lefdîtes  Jurifdidtions  ;  comme  auffi  fans  préju¬ 
dice  des  droits  de  notre  Premier  Chirurgien  ,  de  fes  Lieu- 
tenans  ôc  Greffiers  ,  portés  par  notre  Edit  du  mois  de  Sep¬ 
tembre  mil  fept  cens  vingt-trois ,  &  par  les  Déclarations  du 
24  Février  1 7 30.  ôt  3  Septembre  17  $6.  lefquelles  feront  exé¬ 
cutées  ,  &  les  contentions  à  ce  fujet  portées  en  la  Grand’- 
Chambre  de  notre  Parlement  a  Paris  ,  conformément  à  la 
Déclaration  du  25'  Août  1 7 1  ^ .  Si  vous  mandons  & 
enjoignons  que  cefdites  Préfentes  vous  ayez  à  faire  regif- 
trer,  &  le  contenu  en  icelles  exécuter  &  faire  exécuter  fé¬ 
lon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tout  ce  qui  pourroit 
être  à  ce  contraire.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à 
[Verfailles  le  trente -un  Décembre,  l’an  de  grâce  mil  fept 
cens  cinquante,  &  de  notre  Régné  le  trente -fixiéme.  Si¬ 
gné,  LOUIS,  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  M.P.  de  Voyer 
d’Argenson.  Et  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrêes  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi , 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  copies  colla¬ 
tionnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sènèchauffées  du  Reffort , 
pour  y  être  lues ,  publiées  &  regijlrêes  :  Enjoint  aux  Subflituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main<>  &  dé  en  cer¬ 
tifier  la  Cour  dans  le  mois ,  fuivant  P  Arrêt  de  ce  jour.  A  Pa¬ 
ris  en  Parlement ,  le  2 6  Mars  175*1.  Signé,  YSABEAU. 

Ces  Lettres  Patentes  ont  été  enregiftrées  dans  tous  les  Par - 
lemens  du  Royaume  pour  être  obfervées  félon  leur  forme  &  te¬ 
neur  dans  toutes  les  Communautés  des  Maîtres  en  Chirurgie . 


'r 
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A  R  R  E  S  T 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI. 

g  U  l  fait  dèfenfes  aux  Chirurgiens  entretenus  pour  la  Ma¬ 
rine  5  de  faire  aucuns  Panfemens  ni  autres  Opérations  de 
Chirurgie  fur  les  Habitans  des  Villes  ob  ils  font  établis  y  à 
peine  de  y  oo  livres  d  amende  pour  la  première  fois ,  à  moins 
qu'ils  ne  fe  f oient  fait  aggréger  dans  les  Communautés  de 
Chirurgiens }  dans  la  forme  prefcrite  par  cet  Arrêt» 

Du  z  s  Phobie  *73  8*' 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  des  conteftations  qui 
font  furvenues  entre  les  Maîtres  Chirurgiens  des  Villes 
joù  font  établis  fes  Arcenaux  de  Marine,  ôc  les  Chirurgiens 
qu  Elle  y  entretient  pour  fon  fervice,  fur  ce  que  lefdits  Chi-i 
rurgiçns  entretenus  dans  la  Marine,  entreprennent  de  traH 
ter  ôc  panfer  les  Habitans  defdites  Villes  qui  ne  font  point 
attachés  au  fervice  de  la  Marine;  &  voulant  faire  ceffer  leP 
dites  conteftations ,  en  maintenant  les  Maîtres  Chirurgiens 
des  Villes  de  fon  Royaume  dans  le  droit  d’y  exercer  feuls 
la  Chirurgie,  à  lexclufton  de  tous  autres.  Oui  le  rapport*' 
&  tout  confidéré  :  Sa  Majesté  étant  en  son  Con¬ 
seil,  a  ordonné  ôc  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Les  Chirurgiens  entretenus  par  Sa  Majefté  dans  la  Ma¬ 
rine  ,  qui  ne  feront  point  aggrégés  aux  Communautés  des 
Maîtres  Chirurgiens  des  Villes  où  fes  Arcenaux  font  éta¬ 
blis  ,  ne  pourront  y  travailler  &  panfer  que  les  Officiers  en¬ 
tretenus  ,  Soldats ,  Matelots ,  Ouvriers  ou  autres  Habitans 
defdites  Villes  >  actuellement  employés  &  attachés  au  fer- 

•  r  • 


vice  de  la  Marine  ;  leur  défendant  S.  M.  fous  peine  de  cinq 
cens  livres  d’amende ,  pour  la  première  fois ,  s’il  y  écheoit 3 
de  faire  aucuns  Panfemens  ni  autres  Opérations  de  Chirur- 
gie  fur  les  autres  Habitans  defdites  Villes  ,  qui  ne  font  point 
employés  &  attachés  au  fervice  de  la  Marine-. 

I  I. 

L  E  s  d  i  t  s  Chirurgiens  entretenus  dans  la  Marine  >  qui  vou¬ 
dront  exercer  la  Chirurgie  fur  tous  les  Habitans  des  Villes 
où  ils  font  établis ,  feront  tenus  de  fe  faire  aggréger  aux  Com-? 
munautés  des  Maîtres  Chirurgiens  defdites  Villes. 

III. 

O  r  don  ne  Sa  Majefté  que  ceux  defdits  Chirurgiens  en¬ 
tretenus  dans  la  Marine  ,  qui  demanderont  à  fe  faire  aggré¬ 
ger  auxdites  Communautés  ,  y  feront  admis  ,  en  fubiffant 
un  feul  Examen  de  pratique ,  lequel  fera  fait  par  le  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  de  Sa  Majefté ,  en  préfence 
des  Prévôts  >  du  Doyen  ,  ôt  de  tons  les  autres  Maîtres  Chi¬ 
rurgiens  ,  qui  feront  mandés  a  cet  effet  ,  &  en  faifant  par  écrit 
un  Rapport  tel  que  font  ceux  qui  (e  font  en  Juftice  ,  dont 
le  fujet  fera  donné  par  ledit  Lieutenant  du  Premier  Chi¬ 
rurgien  de  Sa  Majefté, 

IV. 

Chaque  Chirurgien  entretenu  dans  la  Marine  qui  fe 
fera  aggréger  aux  Communautés  des  Maîtres  Chirurgiens  , 
payera  pour  tous  frais  la  fomme  de  deux  cens  livres  >  de  la¬ 
quelle  fomme  il  fera  donné ,  fçavoir ,  foixante  livres  au  Lieu¬ 
tenant  du  Premier  Chirurgien  de  Sa  Majefté  ,  Jix  livres  à 
chacun  des  Prévôts  &  au  Doyen,  trente  livres  au  Greffier, 
deux  livres  à  chacun  defdits  Maîtres  Chirurgiens  préfens  , 
ôc  ce  qui  reliera  de  ladite  fomme  fera  remis  à  la  Bourfe 
commune. 

f  V. 

Lesdits  Chirurgiens  entretenus  dans  la  Marine  feront 
pareillement  tenus ,  pour  être  reçus  Maîtres  dans  lefdites 
Villes ,  de  prêter  ferment  entre  les  mains  du  Premier  Ghi- 
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rurgïen  de  Sa  Majefté  ;  après  quoi  il  leur  fera  délivré  de^ 
Lettres  de  Maîtrife,  lignées  par  ledit  Lieutenant,  &  com 
trefignées  par  le  Greffier. 

VL 

Ordonne  Sa  Majefté,  que  ceux  defdits  Chirurgiens > 
entretenus  dans  la  Marine ,  qui  fe  feront  ainfi  aggréger  aux- 
dites  Communautés  ,  feront  infcrits  dans  la  Lifte  des  Maîtres 
Chirurgiens,  ôc  jouiront  des  mêmes  droits  dont  jouiffent  les 
autres  Maîtres  defdites  Communautés,  fans  pouvoir  néan¬ 
moins  louer  leur  Privilège  :  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Inten- 
dans  &  Commiffaires  Ordonnateurs  dans  les  Forts  &  Arce-1 
naux  de  Marine >  ôc  à  tous  autres  qu’il  appartiendra,  de  te¬ 
nir  la  main  à  Pexécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur,  ncnobftant  oppolitions  ou  autres 
empêchemens  ,  dont  h  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté 
s’eft  réfervé  la  connoiffance ,  ck  icelle  interdit  à  toutes  fes 
Cours  ôc  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant  ,  tenu  a  Fontainebleau  le  vingt -cinq  Octobre  mil: 
fept  cent  trente-huit.  Signé,  Phelypeaux,,  avec  paraphe,  a 


A  R  R  EST- 


DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROY, 

QUI  fait  dèfenfes  aux  Chirurgiens  Majors  des  Hôpitaux 
Militaires ,  de  faire  aucuns  Panfemens  ni  autres  Opérations 
de  Chirurgie  fur  les  Hahitans  des  Filles  ou  ils  font  établis , 
à  peine  de  3:00  livres  d'amende  pour  la  première  fois  j  à 
moins  cjuils  ne  fe  foient  fait  aggréger  dans  les  Communau¬ 
tés  de  Chirurgiens  dans  la  forme  preferite  par  cet  Arrêt . 

Du  18  Septembre  1749 • 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT*  \  j 

ÏE  ROY  étant  informé  des  conteftaticns  qui  arrivent, 
foit  entre  les  Maîtres  Chirurgiens  des  différentes .Vi! les 
du  Royaumej  &  les  Chirurgiens  Majors  des  Hôpitaux  Mili--  I 
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maires  des  Villes ,  fur  ce  que  ces  derniers  Te  croyent  en  droit 
par  leurs  Brevets  d’exercer  la  Chirurgie  dans  le  Public  fans 
avoir  le  foin  de  fe  faire  admettre  à  la  Maîtrife  ,  foit  àl’occa- 
fion  des  Permifîions  que  plufieurs  Gouverneurs  des  Provin¬ 
ces  accordent  à  des  Chirurgiens  fans  qualité  pour  exercer  la 
Chirurgie  dans  les  Villes  de  leur  Gouvernement;  &  Sa  Ma¬ 
jesté  voulant  faire  cefïer  ces  conteflations,  en  maintenant 
les  Maîtres  Chirurgiens  des  Villes  de  fon  Royaume  dans  le 
droit  d’y  exercer  feuls  la  Chirurgie  à  l’exclufion  de  tous  au¬ 
tres  :  Oui  le  Rapport ,  tout  confédéré  ^  Sa  Majesté  étant 
en  son  Conseil,  a  ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuit: 

Article  Premier* 

Les  Chirurgiens  Majors  des  Hôpitaux  Militaires  des  Vil¬ 
les  du  Royaume  qui  ne  feront  point  Membres  des  Commu¬ 
nautés  des  Chirurgiens  de  ces  Villes,  &  qui  ne  s’y  feront 
point  fait  aggréger,  ne  pourront  exercer  aucune  fonction 
de  leur  Art  que  fur  les  Officiers,  Soldats  ôc  autres  Particu¬ 
liers  dépendans  ou  attachés  aux  différens  Corps  des  Troupes 
du  Roi  :  Fait  défenfes  Sa  Majefté,  auxdits  Chirurgiens  de 
faire  aucuns  Panfemens  ni  autres  Opérations  de  Chirurgie 
fur  les  Habitans  de  ces  Villes  ,  ôc  fur  les  perfonnes  qui  ne 
font  point  employées  ôc  attachées  au  Service  Militaire;  ôcce, 
à  peine  de  cinq  cent  livres  d’amende  pour  la  première  fois* 
&  de  plus  grande  peine  s’il  y  écheoit. 


Les  difpofitions  de  l’Article  9?  des  Statuts  généraux 
pour  les  Chirurgiens  des  Provinces  du  Royaume,  feront  ob- 
fervées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  fait  dé¬ 
fenfes,  SaMajefté,  à  tous  Particuliers,  Chirurgiens  ôc  Sol¬ 
dats  fervans  ôc  attachés  aux  Régimens  d’exercer  la  Chirur¬ 
gie  lorfqu’ils  feront  dans  les  Villes  ,  fi  ce  n’efl:  pour  les  Of¬ 
ficiers,  les  Soldats  ôc  autres  perfonnes  employées  au  fer- 
vice  defdits  Régimens;  le  tout  à  peine  de  trois  cent  livres 
d’amende,  ainfi  qu’il  eft  porté  audit  Article  95  des  Statuts 
de  1730. 
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IIL 

Ne  pourront  les  Gouverneurs  des  Provinces,  Lieute- 
nans  Généraux  ôc  Lieutenans  Particuliers  des  Villes,  accor¬ 
der  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucune  permiffion  de 
faire  exercer  la  Chirurgie  dans  les  lieux  dépendans  de  leurs 
Gouvernemens  ;  ôc  ce,  conformément  à  TArticle  fécond  de 
l’Edit  du  mois  de  Février  1692  ,  qui  fera  obiervé  à  cet  égard 
félon  fa  forme  6c  teneur. 

IV. 

Les  Chirurgiens  Majors  des  Hôpitaux  Militaires  qui  vou- 
dront  fe  faire  aggréger  aux  Communautés  de  Chirurgiens  des 
*Villes  où  font  établis  ces  Hôpitaux,  y  feront  admis  en  fù- 
biffant  un  feul  Examen  de  pratique,  lequel  fera  fait  par  le 
Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  de  Sa  Majefté,  en  pré- 
fence  des  Prévôts,  du  Doyen  Ôc  de  tous  les  autres  Maîtres 
de  la  Communauté  qui  feront  mandés  a  cet  effet,  ôc  en  fai- 
fan  t  par  écrit  un  rapport  tel  que  font  ceux  qui  fe  font  en 
Juftice,  dont  le  fujet  fera  donné  parle  Lieutenant  du  Pre¬ 
mier.  Chirurgien  de  Sa  Majefté. 

v.. 

Chacun  defdits  Chirurgiens  qui  fe  feront  aggréger  aux 
Communautés  des  Maîtres  Chirurgiens,  payera  pour  tous- 
frais  la  fomme  de  deux  cent  livres ,  de  laquelle  fomme  il  fe¬ 
ra  donné  ,  fçavoir,  foixante  livres  au  Lieutenant  du  Premier 
Chirurgien  de  Sa  Majefté  fix  livres  à  chacun  des  Prévôts  ôc 
Doyen,  trente  livres  au  Greffier,  deux  livres  à  chacun  def¬ 
dits  Maîtres  Chirurgiens  préfens  ^  ôc  ce  qui  reftera  de  ladite* 
fomme  de  deux  cent  livres  fera  remis  à  la  Bourfe  commune. 

V  I. 

Les  Chirurgiens  Majors  ainfi  aggrégés,  feront  tenus  im¬ 
médiatement  après  leur  Aggrégation  ,  de  prêter  ferment  en¬ 
tre  les  mains  du  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  ;  ; 
après  quoi  il  leur  fera  délivré  des  Lettres  de  Maîtrife ,  lignées^ 
par  le  Lieutenant  ôc  contre-fignées  par  le  Greffier*- 


Ordonne  Sa  Majefté,  que  ceux  defdits  Chirurgiens 
qui  auront  été  aggrégés  aux  Communautés ,  feront  infcrits 
dans  la  Lifte  des  Maîtres  Chirurgiens  de  ces  Comunautés  9 
ôt  qu'ils  jouiront  des  mêmes  droits  dont  jouiffent  les  autres 
Maîtres,  fans  pouvoir  néanmoins,  non  plus  que  ces  Maîtres  y 
louer  le  Privilège  de  leur  Maîtrile. 

VIII. 

N  e  feront  dans  le  cas  d’être  admis  à  ladite  Aggrégation- 
que  lesfeuls  Chirurgiens  Majors  des  Hôpitaux  Militaires  éta¬ 
blis  dans  les  Villes  des  Provinces  du  Royaume,  qui  auront 
été  nommés  auxditçs  places  de  Chirurgiens  Majors  par  Bre¬ 
vet  de  Sa  Majefté,  &  pour  prévenir  les  abus  qui  pourroient 
arriver  à  cet  égard  Sa  Majefté  excepte  formellement  les 
difpofitions  des  Articles  précédens ,  les  Chirurgiens  des  Ci¬ 
tadelles,  Réduits,  Châteaux  ôc  autres  endroits  particuliers: 
Enforte  que  ces  Chirurgiens  ne  pourront  exercer  la  Chirur¬ 
gie  que  dans  les  lieux  feulement  où  ils  feront  établis,  & 
non  dans  les  Villes  auxquelles  ces  lieux  font  attachés,  qu’etr 
fubiflant  tous  les  Aéles  ,  &  en  payant  les  droits  que  payent 
les  autres  Afpirans  ;  Veut,  Sa  Majefté,  qu’il  en  loit  démê¬ 
lé  par  rapport  aux  Chirurgiens  Majors  des  Régimens. 

IX. 

Entend  d’ailleurs,  Sa  Majefté,  que  le  préfent  Arrêt' 
de  Réglement,  en  ce  qui  concerne  l’Aggrégation  des  Chi-~ 
xurgiens  des  Hôpitaux ,  n’ait  point  lieu  à  Paris  ,  Lyon  , 
Rouen,  Bordeaux,  Rennes,  Nantes,  Dijon,  Befançon , 
fTouloufe,  Aix,  Marfeille ,  Montpellier,  Grenoble,  la  Ro¬ 
chelle,  Orléans,  Lille,  Arras  &  Metz,  attendu  que  dans 
la  plûpart  de  ces  Villes  les  Chirurgiens  Majors  defdits  Hô¬ 
pitaux  font  Membres  des  Communautés  de  Chirurgiens  des¬ 
mêmes  Villes.  Et ,  cependant,  s’il  s’en  trouvoit  qui  ne  fuf- 
fent  pas  Membres  des  Communautés  de  Chirurgiens ,  &  qub 
vouluffent  obtenir  la  faculté  d'exercer  la  Chirurgie  dans  lef-* 
.dites  Villes  y  ils  feroient  admis  à  la  Maîtrile  en  Chirurgie,  en* 
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fe  conformant  a  tomes  les  difpofitions  des  Reglemens  rendus 
a  ce  fujet ,  à  l’exception  néanmoins  qu’au  défaut  de  Brevet 
d’Apprentiffage,  celui  de  leur  nomination  de  Chirurgien  Ma¬ 
jor  leur  en  tiendroit  lieu  ,  ôc  qu'ils  feroient  en  outre  difpenfés 
de  payer  le  droit  de  la  Bourfe  commune.  Enjoint  Sa  Majef¬ 
té,  aux  Intendans ,  Commiftaires  des  Guerres  ôc  a  tous 
autres  qu’il  appartiendra,  comme  Gouverneurs  ôc  Lieute- 
nans  Généraux  en  fes  Provinces,  ôc  Gouverneurs  Particu-* 
liers  de  fes  Villes  ôc  Places,  de  tenir  la  main,  chacun  en 
droit  foi,  à  l’obfervation  dudit  Arrêt  qui  fera  exécuté  félon 
fa  forme  ôc  teneur  nonobftant  oppofitions  ou  autres  empê- 
chemens  ,  dont  fi  aucuns  interviennent-  y  Sa  Majefté  s’eft  ré- 
fervée  la  connoiffance,  ôc  icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours 
ôc  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  MAJESr 
té  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt  -  huîtéme  du  mois  de 
Septembre  mil  fept  cent  quarante-neuu  Signé ,  M.  P*  DE 
VOYER  D’ARGENSON. 

*4*  W  W  *4*  *4*  U*  H*  *4*  U*  *4*  * 4 *  H*  *4? 

A  R  R  E  S  T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROY; 

Q  U I  ordonne  que  dans  les  Villes  du  Royaume ,  oh  le  Pre« 
mier  Chirurgien  du  Roi  n’aura  point  de  Lieutenant  ,  &, 
dans  celles  où  fa  Lieutenance  fera  vacante ,  il  pourra  com - 
mettre  pour  procéder  à  la  Réception  des  Ajpirans ,  qui  vou - 
dront  fe  faire  admettre  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie  pour  ces 
Villes  j  tels  de  fes  Lient enans  quil  jugera  à  propos ,  ( 

Du  1 6  Septembre  1727. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  U  ETAT. 

U  R  la  Requête  préfentée  au  Roi ,  étant  en  fon  Confeil  9 
_  par  Georges  Marefchal ,  Ecuyer,  Premier  Chirurgien 
de  Sa  Majefté,  Chef  &  Garde  des  Chartres  de  la  Barberie 


N  OTE. 

(1)  On  joint  ici  cet  Arrêt  pour  rap-  ]  |  peller  aux  Lieutenans  qu’ils  ne  font  pas 
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&  Chirurgie  du  Royaume,  contenant:  Que  par  Edit  du 
mois  de  Septembre  1723.  portant  rétabliflement  des  Offices 
de  Lieutenans  de  fon  Premier  Chirurgien  dans  tous  les  lieux  où 
il  y  en  a  voit  avant  l’Edit  de  création  des  Chirurgiens- J  urés- 
Royaux,  étant  farcis  à  toutes  Réceptions  des  Maîtres,  juf- 
qu'à  ce  que  les  Lieutenans  ayent  été  reçus  &  inftallés  ,  à 
peine  de  nullité  des  Réceptions }  trois  cens  livres  d’amende 
contre  ceux  qui  y  auront  procédé  ,  &  de  la  reftitution  des 
fommes  qui  fe  trouveront  avoir  été  perçues  à  ce  fujet;  fauf 
aux  Afpirans  à  fe  faire  examiner  en  préfence  de  fon  Premier 
Chirurgien  ou  en  celle  de  fon  Lieutenant  en  la  Chambre  de 
Saint  Corne  à  Paris,  avec  tel  Maître  qu’il  jugera  à  propos, 
pour  en  cas  de  capacité  leur  être  délivré  Lettres  de  Maîcrife 
pour  les  Villes  où  ils  auront  deffein  de  s'établir;  plu.fieurs: 
Afpirans  dans  les  Villes  ôc  Bourgs  du  Royaume  où  les  Lieu¬ 
tenances  ne  font  point  encore  remplies  ,  ont  différé  de  fe 
faire  recevoir  Maîtres  ,  foit  parce  que  leurs  affaires  ne  leur 
permettent  point  de  fe  tranfporter  en  la  Ville  de  Paris  ,  foit 
parce  que  leur  éloignement  les  jetteroit  dans  une  dépenfe 
très-confidérable  pour  leur  voyage  &  leur  retour;  ce  qui 
pouvant  être  en  même-tems  préjudiciable  au  Public  ôc  aux 
Particuliers.  A  ces  Causes,  requiert  le  Suppliant  qu’il 
plaife  à  Sa  Majefté  ordonner  que  dans  les  Communautés  des 
Chirurgiens  des  Villes  &  Bourgs  du  Royaume  où  il  n’y  a 
point  de  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  établi ,  ou  en  cas 
de  vacance  dudit  Office,  les  Afpirans  pourront  fe  faire  exa¬ 
miner  ôc  recevoir  par  tel  des  plus  prochains  Lieutenans  qui 
leur  feront  indiqués  par  le  Premier  Chirurgien  ,  ôc  enfuite  - 
aggregés  en  la  forme  ordinaire  dans  la  Communautés  où  ils 
auront  deffein  de  s’établir  ;  qu’au  cas  de  refus  ou  de  délai 
de  les  aggréger,  la  lignification  par  eux  faite  dans  le  mois  > 
de  leur  Réception  feulement,  tant  de  l’Arrêt  qui  intervien- 


N  0  T  E. 


en  droit  de  recevoir  des  Afpirans  pour 
les  lieux  qui  ne  dépendent  point  de  leur 
Lieutenance,  à  moins  qu’ils  n’y  foient 


autorifes  par  un  ordre  particulier  du  Pre¬ 
mier  Chirurgien  du  Roi, 


72 

dra,  de  l’indication  du  Premier  Chirurgien  ,  que  de  leurs 
Lettres  de  Maîtrife  à  l’ancien  Prévôt  Juré  ou  Officier  en 
charge  ;  enfemble  au  Médecin  qui  y  doit  être  prèfent,  leur 
tiendra  lieu  d’Aggrégation,  fans  qu’ils  foient  tenus  de  payer 
aucuns  droits  à  ce  fujet,  ôc  que  du  jour  de  la  lignification 
ils  auront  Boutique  ouverte  avec  les  marques  extérieures  des 
Maîtres  Chirurgiens  ,  qu'ils  auront  rang  dans  la  Commu¬ 
nauté  ,  ôc  en  feront  Corps  fans  difficulté ,  &  qu’il  foit  en¬ 
joint  aux  fleurs  Intendans  ôc  Commiffaires  départis  dans  les 
Provinces  ôc  Généralités  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  de  l’Arrêt  qui  interviendra ,  lequel  fera  exécuté 
félon  fa  forme  ôc  teneur,  nonobftant  toutes  oppofitions  ou 
autres  empêchemens  quelconques  ;  Vu  ladite  Requête  ÔC 
les  pièces  y  attachées  :  Oui  le  Rapport  du  Sieur  le  Pelle*» 
tier,  Confeiller d’Etat  ordinaire  ôc  au  Confeil  Royal,  Corn» 
trôleur  Général  des  Finances ,  S  a  Majesté  étant  en 
son  Conseil,  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  ordonné 
ôc  ordonne  que  dans  les  Communautés  des  Chirurgiens  des 
Villes  &  Bourgs  du  Royaume  où  il  n  y  a  point  de  Lieutenant 
établi  5  ou  en  cas  de  vacance  dudit  Office  }  les  Afpirans  pour¬ 
ront  fe  faire  examiner  &  recevoir  par  tels  des  plus  prochains 
Lientenans  qui  leur  feront  indiqués  par  fon  Premier  Chirur¬ 
gien  ,  pour  être  par  lefdits  Lientenans  examinés  en  la  maniéré 
ordinaire  9  &  ref  us  s'ils  en  font  jugés  capables  y  enfuite  ag - 
grèges  aujji  dans  la  forme  ordinaire  dans  la  Communauté  où 
ils  auront  deffein  de  s'établir  ;  VEUT  Sa  Majeftê  quen  cas 
de  refus  ou  délai  de  les  aggréger ,  la  fignif cation  faite  par  les 
Maîtres  dans  les  mois  de  leur  Réception ,  tant  du  prèfent  Ar¬ 
rêt  ,  de  l  indication  de  fon  Premier  Chirurgien  ,  que  de  leurs 
Lettres  de  Maîtres  à  l  ancien  Prévôt  Juré  ou  Officier  en  char* 
ge  y  enfemble  au  Médecin  qui  y  doit  être  prèfent  y  tienne  lieu 
d  A.  g  g  y  è g  at  ion ,  fans  quils  foient  tenus  de  payer  aucuns  droits 
à  ce  fujet ,  ôc  que  du  jour  de  la  lignification  ,  ils  puiffent 
avoir  Boutique  ouverte  avec  les  marques  extérieures  des  Maî¬ 
tres  Chirurgiens,  qu’ils  ayent  rang  dans  la  Communauté,  &c 
en  faffent  Corps  fans  aucune  difficulté.  Enjoint  Sa  Majefté 
aux  Sieurs  Iirendans  ôc  Commiffaires  dépastis  dans  les  Pro¬ 
vinces  ôc  Généralités  du  Royaume,  de  tenir  lu  main  à  Icxé- 

s  curion 
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cution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  6c 
teneur,  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  autres  empêche- 
mens ,  dont  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majefté  s’eft  refer- 
vée  la  connoiffance ,  êc  icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours 
&  Juges.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Fontainebleau  le  feiziéme  jour  de  Septembre  mil  fept 
cens  vingt- fept.  Signé,  Phelypeaux. 

A  R  R  E  S  T 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI. 

CONCERNANT  les  Dijlributeurs  de  Remèdes ,  (  i  ) 

Du  Io  Septembre  1754* 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat, 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter,  en  fon  Confeil ,  les 
Arrêts  rendus  les  5  Juillet  &c  2  j  Octobre  1728,  11  ÔG 
17  Mars  1751  >  &  13  Octobre  17 J2  >  par  lefquels  Sa  Ma- 
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(  1  )  Comme  toutes  les  Communau¬ 
tés  de  Chirurgiens  ne  font  pas  inftruites 
des  formalités ,  dont  les  Brevets  de  la 
Commiffion  doivent  être  revêtus  ,  on  a 
crû  devoir  joindre  ici  l’Arrêt  du  Confeil 
du  io  Septembre  I7J4.  Cet  Arrêt,  éta¬ 
blit  d’  une  manière  très-précife  la  forme 
de  ces  Brevets,  &  les  bornes  dans  lef- 
quelles  doivent  fe  renfermer  ceux  qui  en 
font  pourvus.  On  y  voit  qu’ils  y  font  ref- 
traints  à  la  feule  diflribution  du  Remède 
énoncé  dans  leurs  Brevets ,  fans  avoir  le 
droit  de  vifiter  aucun  Malade ,  d’en  rece¬ 
voir  che 7;  eux  ,  de  fe  charger  d’aucune 
forte  d'opération  dépendante  de  U  Ckirur- 


TE. 

gie ,  &*c>  à  peine  de  mille  livres  d’ amender 
Meilleurs  les  Officiers  de  Police  peu¬ 
vent  fe  fervir  de  ce  Réglement,  pour 
juger  de  la  validité  des  Brevets  qui  leur 
font  préfentés  ,  &  pour  accorder  ou  re- 
fufer  le  débit  des  Remèdes,  fuivant  la 
conformité  defdits  Brevets  aux  dilpolï- 
tions  qu’il  contient. 

On  trouvera-encore  ci-après  un  Arrêt 
du  Parlement  conforme  aux  dilpofitions 
de  celui-ci,  furies  défenfes  faites  à  tout 
Diftributeur  de  Remèdes  ,  d’exercer  la 
Chirurgie  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit, 

.K 
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jefté  aurcît  ordonné  plufieurs  difpofitions  pour  éviter  les  i n- 
convénicns  de  la  diftribution  qui  fe  fait  pai  difFérens  Particu¬ 
liers,  d’un  nombre  conlidérable  de  Remèdes  appelles  fpé- 
cifiques,  &  autres.  Sa  Majefté  s’étant  fait  rendre  compte  en 
même-rems  des  repréfèntations  fa  tes  a  ce  lu  jet  par  le  (leur 
de  Sènac  Confeiller  d’Etat,  fon  Premier  Médecin ,  Elle 
roir  reconnu  que  les  difpofitions  contenues  dans  lefdits  Ar¬ 
rêts  ne  font  pas  fuffifantes  ,  foit  pour  prévenir  Inapplication 
trop  générale  que  l’on  a  coutume  défaire  défaits  Remèdes  y 
6c  qui  par  -  là  devient  toujours  dangereufe,  foit  pour  faire 
conftater  d’une  maniéré  certaine  leurs  diffère  ns  fuccès,  dans 
le  cas  où  il  peut  convenir  d  en  faire  ufage.  Er  Sa  Majefté 
délirant  pourvoir  a  un  objet  fi  intéreffant  pour  la  fanté  de 
fes  Sujets  :  Ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier., 

'  *  »  '  _  r 

i  y 

Lesdits  Arrêts  des  3  Juillet  &  2  y  Oétobre  1728,  11 
6c  17  Mars  1731  ,  6c  1 3  Octobre.  1732^,  feront  exécutés 
fuivant  leur  forme  6c  teneur. 

1 1.  ,  )  l  ^  m 

!  '  '  *  - 

En  conféquence,  Sa  Majefté  a  commis  6c  commet  de 
nouveau  ,  6c  en  tant  que  de  befoin ,  les  (leurs  de  Senac  Pre¬ 
mier  Médecin,  la  Vigne  Premier  Médecin  de  la  Reine  en 
furvivance  f  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  , 
,NPouffe  le  fils,  Malouin  ,  Lorry,  Ferrer  6c  Macquer,  Mé¬ 
decins  de  ladite  Faculté  3  laMartiniere  Premier  Chirurgien,, 
Foubert,  Faget,  Andouillé,  Chirurgiens  3  le  premier  Gar¬ 
de  Apothicaire,  Boulduc 6c  Liege  ,  Apothicaires  à  Paris,  à 
l’effet  d’examiner  les  Brevets,  Permiflions  6c  Privilèges  ac¬ 
cordés  pout  la  diftribution  des  Remèdes,  Spécifiques  ôc  au¬ 
tres;  pour,  fur  les  avis  qu’ils  en  donneront  en  conformité 
defdits  Arrêts,  lefdits  Remèdes  être  approuvés  ou  rejettes, 
6c  les  Brevets,  Permiftions  ou  Privilèges  être  confirmés  ou 
révoqués  :  comme  auffi  a  l’effet  de  donner  leur  avis  fur  les 
demandes  qui  pourront  être  faites  de  femblabl.es  Permiflions, 
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&  Privilèges,  conformément  aux  Arrêts  ci- de  (Tus  mention¬ 
nés;  &à  l'Article  fuivanr. 

v  in. 

n  »  • 

Il  ne  fera  expédié  ni  délivré  aucuns  Brevets  par  fon  Pre¬ 
mier  Médecin,  pour  la  diftributiôn'des  Remèdes  particu¬ 
liers  ,  qu’en  confëquence  d'une  délibération  fignée  de  tous 
ceux  qui  compofent  ladite  Commiffion,  &  infcrite  fur  un 
Regiftre  qui  fera  tenu  à  cet  effet;  &  feront  lefdits  Remèdes 
communiqués  au  Premier  Médecin  avant  l'examen  de  ladite 
commiffion.  Les  maladies  &  les  circonftances  auxquelles  ils 
feront  jugés  applicables  ,  feront  fpécifiées  dans  lefdits  Bre¬ 
vets  &  Privilèges ,  dans  lefquels  il  fera  auffi  marqué  expref-  ✓ 
fément  que  ceux  qui  les  auront  obtenus  ne  pourront  prefcri- 
re  les  Remèdes  que  fous  la  direction  ou  par  la  permiffion 
d’un  Médecin,  le  tout  a  peine  de  nullité  defdits  Brevets  &. 
Privilèges. 

IV..  v 

N  e  pourront  lefdits  Brevets  &  Privilèges  être  accordés 
que  pour  le  terns  ôr  efpace  de  trois  années  ;  paffé  lequel 
tems  feront  tenus3  ceux  en  faveur  de  qui  ils  auront  été  expé¬ 
diés,  de  les  rapporter  pour  en  obtenir  le  renouvellement  , 
lequel  ne  pourra  être  accordé  non  plus  que  pour  le  même 
terme  de  trois  ans  ,  ni  être  délivré  que  fur  les  certificats 
donnés  par  les  Médecins  &  Chirurgiens  des  iieux  où  lefdits 
Remèdes  auront  été  employés  ,  du  bon  effet  qu’ils  auront 
produit  ;  &  defquels  certificats  il  fera  fait  mention  dans  les 
Brevets  de  renouvellement;  &  en  cas  qu’aucuns  defdits 
Brevets  ôc  Privilèges,  ou  aucuns  renouvellemens  diceux 
ayent  ét(é  expédiés  pour  un  tems  indéfini ,  ils  ne  pourront 
avoir  lieu  que  pendant  ledit  tems  de  trois  années  5  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  leur  date:  le  tour  à  peine  de  nullùé  defdits 
Brevets  de  Privilèges,  de  mil  e  livres  d’amende  applicable 
aux  Hôpitaux  defdits  iieux  ,  même  de  punition  exemplaire 
contre  ceux  qui  auront  continué  à  diftribuer  leurs  Remèdes 
après  le  tenus  porté,  foit  dans  leurs  Brevets  ^  Privilèges, 
foii  dans  les  renouvellemens  d’iceux* 

K  ij 
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V. 

Les  minutes  defdits  Brevets ,  ainfi  que  le  Regîffre  qui 
en  fera  tenu,  ôc  celui  dans  lequel  doivent  être  infcrites  les, 
délibérations  de  ladite  Commiffion  ,  demeureront  entre  le& 
mains  du  Premier  Médecin  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
befcin. 

V  L 

Pour  éviter  toute  furprife  dans  le  Public  de  la  part  des 
Diftributeurs  defdïrs  Remèdes  qui  auront  été  examinés  &  ap¬ 
prouvés  ;  Veut  ôc  ordonne  Sa  Majefté  que  les  Brevets  ou  ex¬ 
traits  d’iceux ,  ne  puiffent  être  infcrits  dans  les  Mercures  , 
Gazettes,  Journaux  ou  autres  écrits  publics,  ni  être  affichés 
ni  publiés  autrement  dans  les  rues,  ôc  que  ceux  qui  les  au¬ 
ront  obtenus  ne  puiffent  faire  imprimer  aucun  Ouvrage  ni 
Relation  de  Guéri fon  opérée  par  leurs  Remèdes,  qffaprès 
qu’ils  en  auront  obtenu  du  Premier  Médecin ,  fur  l’avis  de  la 
Commiffion,  une Permiffion ,  qui  ne  pourra  leur  être  accor¬ 
dée  que  fur  des  atteftations  fuffifantes  defdites  Guérifons , 
dont  il  fera  fait  mention  dans  lefdites  Permiffions ,  à  peine 
contre  les  Contrevenans  d’être  déchus  de  leurs  privilèges  ÔC 
permiffions,  ôc  de  cinq  cens  livres  d’amende  applicable  à; 
l’Hôpital  des  lieux,, 

V 1 1. 

Les  Particuliers  qui  auront  obtenu  lefdits  Brevets  ou 
Permiffions  ,  feront  tenus  ,  dans  les  lieux  où  ils  diftribueront 
leurs  Remèdes  ,  de  communiquer  un  double  de  chaque  Bre¬ 
vet  ou  privilège  aux  Doyens  des  Facultés,  Collèges  ôc  Ag« 
grégations  de  Médecine  defdits  lieux,  ou  s’il  n’y  en  a  pas  , 
à  ceux  des  lieux  les  plus  voifins  où  il  y  en  aura,  lefquels 
Doyens  auront  foin  d’informer  exaôlement  le  Premier  Méde¬ 
cin  du  fuccès  ou  des  inconvéniens  qui  auront  été  obfervés 
dans  l’ufage  defdits  Remèdes,  de  même  que  des  abus  ôc  des 
contraventions  qui  fe  commettront  dans  l’adminiftration  d’i— 
ceux.  Seront  de  plus  obligés  les  Porteurs  defdits  Brevets  2. 
quand  ils  fortiront  d’un  lieu  où  ils  auront  diftribué  leurs  Re¬ 
mèdes,  de  fe  munir  d’un  certificat  par  lequel  il  apparoiffe: 
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que  les  Brevets  ont  été  communiqués  aux  Médecins  defdits 
lieux  ,  ou  des  lieux  les  plus  prochains,  6c  que  ce  neft  quen 
conféquence  de  cette  communication  qu’ils  ont  obtenu  la 
permiflion  de  diftribuer  leurs  Remèdes  dans  lefdits  lieux* 

VIII. 

Fait  défenfes  Sa  Majefté  à  tous  Gouverneurs  &  Magif- 
trats  des  Villes  dans  les  Provinces,  de  permettre  à  des  gens 
fans  qualité,  comme  Opérateurs  ou  autres,  de  diftribuer  ôc 
débiter  aucuns 'Remèdes  ,  s’ils  n’ont  été  approuvés  de  1& 
Commiffion  ,  6c  qu’il  ne  foit  apparu  auxdits  Gouverneurs  6c 
Magiftrats,  des  Brevets  6c  Privilèges  dans  les  formes  ci-def- 
fus.  Comme  aulli  Sa  Majefté  veut  6c  entend  qu’ils  ne  puiffent 
permettre  à  ceux  qui  auront  obtenu  des  Brevets,  de  diftri¬ 
buer  leurs  Remèdes  qu’après  que  lefdits  Brevets  auront  été 
préfentés  aux  Doyens  des  Facultés  de  Médecine ,  ou  au  dé¬ 
faut  de  Facultés  ,  au  plus  ancien  Médecin  des  lieux,  aux¬ 
quels  lefdits  Particuliers  feront  tenus  de  s'addreffer  aupara¬ 
vant  pour  cela.  Veut  pareillement  6c  ordonne  Sa  Majefté  que 
lefdits  Particuliers  ne  puiffent  faire  ufage  defdits  Brevets  ou 
Permifïîons,  dans  aucun  lieu,  qu’après  les  avoir  fait  préa¬ 
lablement  enregiftrer  au  Greffe  de  la  Prévôté  de  l’Hôtel,  6c 
ce,  uniquement  pour  conftater  la  vérité  defdits  Brevets  ;  6c 
faute  par  eux  d’avoir  fait  procéder  audit  Enregiftrement ,  ôc 
de  n’avoir  pas  communiqué  aux  Médecins  lefdits  Brevets,  ils 
feront  déchus  de  leurs  Privilèges,  nonobftant  toutes  permit- 
lions  obtenues  dans  les  lieux  où  ils  feront,  contre  les  difpo- 
fitions  ci-deffus,  6c  pourront  même  être  pourfuivis  comme 
pour  crime  de  faux ,  fuivant  les  ordres  qui  en  feront  donnés, 
par  Sa  Majefté.. 

IX. 

Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  inhibitions  ôc  défenfes  ai 
ceux  qui  auront  obtenu  lefdits  Brevets  ,  même  à  ceux  dont 
les  privilèges  te  trouveroient  autorifés  par  des  Lettres  Pa¬ 
tentes  ,  de  les  tranfporter  ou  de  les  communiquer  à  d’autres* 
Particuliers,  fous  quelque  forme  ni  de  quelque  maniéré  que. 
ce  foit ,  cojnme  auffi  d'établir  des  Gommiffionnaires  pour. 
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fadminiftnation  de  leurs  Remèdes-*.  &  ne  pourront  ,  fur-tout 
les  Opérateurs  ou  Diftributeurs  des  Remèdes  en  public, 
être  autorifés  par  iefdits  Brevets  ou  Lettres  Patentes  accor¬ 
dées  à  d’autres  ,  &  ce  à  peine  contre  les  Contrevenans  d’ê¬ 
tre  déchus  de  leurs  Privilèges,  &  de  cinq  cens  livres  d’a¬ 
mende,  de  pareille  amende  de  cinq  cens  livres  contre  ief¬ 
dits  Commiiïionnaires  ou  autres  auxquels  Iefdits  Privilèges 
auroient  été  communiqués  ,  même  de  punition  exemplaire 
contre  les  uns  ôc  les  autres, 

X. 

i  .  ■  V,  - 

Fait  auffi  Sa  Majefté  pareilles  inhibitions  &  défenfes  à 
tous  ceux  qui  auront  obtenu  leldits  Brevets  ou  Permifîions  , 
de  prendre  des  habits  étrangers  ni  aucun  autre  deguilement 
que  ce  foit  pour  diftribuer  Iefdits  Remèdes,  de  vifiter  au¬ 
cuns  Malades  ,  ni  en  recevoir  chez  eux  pour  des  confulta- 
tions  de  fe  charger  du  traitement  d’aucunes  maladies  ,  ÔC 
d  entreprendre  ,  aucune  opération  chuurgîque  au  préjudice 
des  Arrêts  &  Règlemens  concernant  les  droits  &  la  police 
de  la  Chirurgie  du  Royaume  î  Sa  Majefté  voulant  qu  iis 
foient  bornés  uniquement  à  débiter  les  Remèdes  pour  les¬ 
quels  ils  auront  obtenu  des  Brevets,  de  conformément  aux- 
dits  Brevets  :  le  tout  a  peine  contre  Ses  Contrevenans  d  être 
déchus  de  leurs  Privilèges,  de  mille  livres  d’amende,  mê¬ 
me  d’être  pourfuivis  extraordinairement  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances. 

XL 


Fait  encore  Sa  Majefté  inhibitions  ôc  défenfes  à  tous 
Colporteurs  de  vendre  Ôc  tranfporrer  dans  les  Provinces 
aucunes  Drogues  ,  excepté  les  Drogues  Amples  ôt  autres 
permifes  par  les  Régîetnens  s  leur  défend  expreffément' de 
vendre  aucunes  compofitions  officinales  ou  pharmaceuti¬ 
ques,  de  quelque  efpèce  que  ce  foit,  qu’après  avoir  obte¬ 
nu  une  Permiilion  du  Premier  Médecin  fur  l’avis  de  la  C-m- 
miilion  ,  co  nme  ceux  qui  ont  des  Privilèges  pour  débiter 
des  Remèdes  pat  bouliers.  Veut  ôc  ordonne  en  outre  Sa 
Majefté  eue  les  Colporteurs  qui  auront  obtenu  ladite  Per- 
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mifîion ,  ne  puifTent  faire  la  vente  defdites  compofitions  of¬ 
ficinales  qu’après  que  la  vifite  en  aura  été  faite,  ôc  qu’elles 
feront  jugées  de  bonne  qualité  Ôc  bien  conditionnées ,  par  le 
Doyen  de  la  Faculté  ou  par  le  plus  ancien  Médecin,  ôc  par¬ 
le  plus  ancien  Apothicaire,  defquels  ils  feront  renus  d’en 
prendre  des  certificats  :  le  tout  à  peine  d’être  déchus  ces 
Per  million  s  qu’ils  auront  obtenues  ,  de  mille  livres  d’amen¬ 
de  ,  ôc  d’être  pourfuivis  extraordinairement  fuivant  la  ri¬ 
gueur  des  Ordonnances. 

XII. 

Entend  pareillement  Sa  Majefté  que  lorfqu  il  arrivera 
des  maladies  épidémiques,  ou  des  cas  extraordinaires  juf- 
qu’ici  inconnus  ,  foir  en  fait  de  Médecine  ou  de  Chirurgie» 
dans  la  Ville  de  Paris  ,  il  en  loi t  donné  avis  à  la  Commiffion 
par  les  Médecins  ou  Chirurgiens  chargés  du  foin  des  mala¬ 
des  ,  lefquels  s’adrefferont  pour  cela  au  Premier  Médecin  ; 
&  feront  au  furplus  invités,  s’il  eft  ainfi  jugé  à  propos,  à 
venir  faire  le  détail  de  ladite  maladie  ou  defdirs  cas  extraor¬ 
dinaires,  a  ladite  Commiffion  ,  à  laquelle  les  Médecins  ôc 
Chirurgiens  des  Provinces  feront  pareillement  tenus  dans  les 
mêmes  cas  d’en  envoyer  le  récit,  qui  fera  adreffé  au  Pre¬ 
mier  Médecin,  ôc  qui  contiendra  aufli  la  maniéré  dont  les 
Malades  auront  été  traités  ;  Ôc  du  tout  en  fera  tenu  Regiflre 
qui  refiera  entre  les  mains  du  Premier  Médecin,  ôc  dans  le¬ 
quel  fera  fait  mention  du  progrès  ôc  de  l’ifTue  de  la  maladie* 

pu  defdits  cas  extraordinaires. 

/  x 

•\  '  j  \ 

XIII. 

•  A- 

Enjoint  trës-expreflement  Sa  Majefté  à  tous  les  Corps; 
des  Facultés  de  Médecine  Ôc  d’ A ggr égarions  du  Royaume», 
ainfi  qu’à  tous  les  Lieutenans  du  Premier  Chirurgien  ,  de  dé¬ 
noncer  à  ladite  Commiffion  ,  en  s’adreffant  au  Premier  Mé-  * 
decin,  tous  Diftributeurs  de  Remèdes,  Colporteurs  ou  foi- 
difans  Apothicaires  de  Maifons  particulières  ou  Commu¬ 
nautés»  qui  contre  les  droits  des  trois  Corps  de  la  Médeci- 
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ne,  débiteront  des  Secrets  ,  les  adminiftreront  dans  les  ma¬ 
ladies  fans  avoir  aucun  Titre  ,  Permiffions  ou  Brevets  du 
Premier  Médecin  dans  la  forme  ci-deffus  preferite, 

XIV. 

Et  pour  prévenir  toutes  fortes  de  conteftations  &  de 
procès  entre  les  trois  profeffions  des  Médecins,  Chirurgiens 
6c  Apothicaires,  en  ce  qui  peut  regarder  les  différens  objets 
6c  la  police  defdîtes  profeffions,  veut  Sa  Majefté  &  ordonne 
de  nouveau  ,  &  en  tant  que  de  befoin ,  que  ladite  Commit» 
lion ,  après  s'être  fait  repréfenter  les  Statuts  6c  Régie  mens,’ 
donne  fon  avis  fur  les  difficultés  nées  ou  à  naître ,  concer¬ 
nant  l’exercice,  la  difeipline  ôc  les  limites  de  chacune  def- 
dites  profeffions,  pour  ledit  avis  vu  &  rapporté  ,  y  être  pour¬ 
vu  par  Sa  Majefté.  Enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  Berryei> Con¬ 
seiller  d’Etat,  Lieutenant  Général  de  Police,  6c  aux  fleurs 
Intendans  ôc  Commiflair.es  départis  dans  les  Provinces  & 
Généralités  du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  l’exécution  du 
préfent  Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par  tout  où 
beioin  fera,  ôc  fur  lequel  toutes  Lettres  néceflaires  feront 
expédiées.  Fait  au  Confeii  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
.étant,  tenu  à  Verfailles,  le  dix  Septembre  mil  fept  cent 
-cinquante-quatre*  Signé y  P lypeaü X, 
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ARREST 

DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT. 


QUI  fait  dèfenfes  à  tous  Empyriquesy  Charlatans ,  vendeurs 
d'Orviêtan  &  tous  autres  Parti  eu  lier  s ,  d'exercer  la  Chi¬ 
rurgie  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  y  comme  auffi  de 
vendre  &  dijhibuer  aucuns  Remèdes  y  Baumes  y  Onguents  y 
&c*  à  moins  qu'ils  ne  foient  pourvus  de  Brevets  &  Per - 
mijfions  revêtus  des  formes  preferites  par  les  Règlemens  : 
à  peine  de  foo  livres  d? amende  &  de  faifie  de  leurs  Re¬ 
mèdes  y  Equipages  &  Chevaux • 

Du  15  Juillet  1755. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de 
Navarre  :  Au  premier  Huiflier  de  notre  Cour  de  Par¬ 
lement,  ou  autres  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis;  (ça- 
voir  faifons  :  Que  vu  par  la  Cour  la  Requête  préfentée  par 
Germain  Pichault  de  la  Martiniere ,  Ecuyer  ,  Confeiller  , 
Premier  Chirurgien  du  Roi ,  Chevalier  de  l’Ordre  de  Saint 
Michel,  Chef  de  la  Chirurgie  du  Royaume,  Préfident  de 
l’Académie  Royale  de  Chirurgie ,  &  Garde  des  Chartres 
&  Privilèges  dudit  Art,  à  ce  que  pour  les  caufes  y  conte¬ 
nues  ,  il  plût  a  la  Cour  ordonner  que  les  Statuts  de  mil 
fept  cent  trente,  enregiftrés  en  la  Cour  le  13  Août  1731  , 
Arrêts  ôt  Règlemens  concernant  la  Chirurgie ,  feront  exé¬ 
cutés  félon  forme  ôc  teneur;  en  conféquence,  conformé¬ 
ment  à  l’Art.  IV.  defdits  Statuts ,  faire  dèfenfes  à  tous  Em- 
pyriques ,  «vendeurs  d’Orviétan  ,  ôc  à  toutes  perfonnes  de 
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quelque  qualité  ôc  condition  qu  elles  foient  ,  non  reçus 
Maîtres  dans  les  Communautés  du  Royaume  où  le  Sup¬ 
pliant  a  droit  d’avoir  des  Lieutenans,  ôc  fur -tout  à  celles- 
qui  fe  difent  munis  de  Brevets  de  la  Commiffion ,  d’exer¬ 
cer  en  façon  quelconque  l’Art  de  la  Chirurgie  ;  leur  faire 
défenfes  auffi  de  diftribuer  aucuns  remèdes  fpécifiques  con¬ 
cernant  ledit  Art,  comme  Orviétan,  Poudres,  Beaumes  , 
Onguents  ôc  autres  médicamens,  tant  internes  qu’externes*, 
à  moins  qu’ils  ne  foient  pourvus  de  Brevets  ôc  Permiffions* 
revêtus  des  formalités  prefcrites  par  les  Statuts,  le  tout  fous 
les  peines  portées  parlefdits  Statuts,  Arrêts  ôc  Régiemens, 
ôc  de  ‘500  livres  d’amende,  conformément  auxdits Statuts  ; 
en  cas  de  contravention  ,  permettre  au  Suppliant  ôc  à  fes 
Lieutenans,  de  faire  faifir  ôc  arrêter  les  Chevaux,  Equipa¬ 
ges  Ôc  Médicamens ,  dont  les  contrevenans  fe  trouveront 
munis ,  Ôc  à  cet  effet  de  fe  faire  affifter  d’Huiffiers ,  Archers 
de  Marechauffée  ôc  de  toutes  autres  perfoanes  qui  fe  trou¬ 
veront  néceffaires,  pour  que  force  demeure  à  Jullice;  per¬ 
mettre  au  Suppliant  de  faire  imprimer,  lire,  publier  ôc  affi¬ 
cher  PArrêt  qui  interviendra  dans  tous  les  Lieux  ôc  Endroits 
qu'il  jugera  à  propos.  Vu  les  pièces  attachées  a  ladite  Re¬ 
quête,  fignée  Beaudeau,  Procureur;  Concluions  du  Pro¬ 
cureur  Général  du  Roi  :  Oui  le  Rapport  de  Me  FJie  Bo- 
ghart  ,  Confeiller  ,  tout  confidéré  ,  NQTREDITE 
COUR  ordonne  que  lefdits  Statuts  de  1730,  Arrêts  ôc 
Régiemens,  concernant  la  Chirurgie ,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  Ôc  teneur,  en  conféquence  ,  conformément  à 
l’Art.  IV.  defdits  Statuts,  fait  défenfes  à  tous  Empyriques* 
vendeurs  d’Orviétan,  Ôc  a  toutes  autres  perfonnes  de  quel¬ 
que  qualité  ôc  condition  qu’elles  foient,  non  reçus  Maîtres 
dans  les  Communautés  des  Villes  du  Royaume ,  où  !e  Sup¬ 
pliant  adroit  d’avoir  des  Lieutenans ,  ôc  fur -tout  à  celles 
qu.  fe  difent  munis  de  Brevets  delà  Commiffion ,  d’exercer 
en  façon  quelconque  f  Art  de  Chirurgie  ;  leur  fait  défenfes 
de  diftribuer  aucuns  remèdes  fpécifiques  concernant  ledit 
Art,  comme  Orviétan,  Poudres ,  ' Baumes  5  Onguents  ôc 
autres  Médicamens,  tant  internes  qu’externes ,  à  moins  qu’ils 
ne  foient  pourvus  de  Brevets  ôc  Permiffions  revêtus  des 


*3 

formalités  prefcrites  par  les  Statuts,  le  tout  fous  les  peines 
portées  par  les  Statuts,  Arrêts  ôcRéglemens,  &  de  yoo  li¬ 
vres  d’amende  en  cas  de  contravention;  permet  au  Suppliant 
&  à  fes  Lieutenans  de  faire  faifir  &  arrêter  les  Chevaux  , 
Equipages  &  Médicamens,  dont  les  contrevenans  fe  trou¬ 
veront  munis;  &  à  cet  eff:t,  de  fe  faire  affiftep  d’Huiffiers 
&  Archers  de  Marechauffée ,  &  de  toutes  autres  perfonnes 
en  nombre  fuffifant,  pour  que  force  demeure  à  Juffice  ;  per¬ 
met  a u (fi  au  Suppliant  de  faire  imprimer,  lire,  publier  & 
afficher  le  préfeot  Arrêt ,  dans  tous  les  Lieux  &  Endroits 
qu’il  jugera  à  propos.  Si  mandons  au  premier  Huiffier 
de  notredite  Cour  de  Parlement,  ou  autres  Huiffier  ou  Ser¬ 
gent  fur  ce  requis ,  mettre  le  préfent  Arrêt  à  due  &  entière 
exécution  ,  en  tout  fon  contenu  ,  félon  fa  forme  ôc  teneur; 
de  ce  faire  te  donnons  plein  &  entier  pouvoir.  Donné  en 
Parlement  le  quinziéme  jour  de  Juillet,  Pan  de  grâce  mit 
fept  cent  cinquante-cinq  ôc  de  notre  Régne  le  quarantiè¬ 
me.  Collationné.  Signé,  B  A  R  O  N ,  avec  paraphe  :  ôcplus 
bas ,  Par  la  Chambre ,  DU  FRANC,  avec  paraphe.  Et 
à  côté  eft  écrit  :  Scellé  le  i  y  Juillet  mil  fept  cent  cinquan¬ 
te-cinq.  Signé ,  GAUTIER,  avec  paraphe. 

A  R  R  ES  T 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

£UI  ordonne  l  Exécution  des  Statuts  de  1730  ,  fur  ce  qui 
concerne  la jf (lance  du  Médecin  aux  Actes  de  Réception  des 
Afpirans  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie .  En  conféquence ,  dé¬ 
boute  le  fleur  C  a  z  e  ,  pourvu  de  l  Office  de  Médecin  Royal 
en  la  Ville  de  Bordeaux ,  de  fa  prétention  d’ajjifïer  à  tous 
lefdits  Actes ,  &  d'y  interroger  les  Afpirans . 

Du  2 'Juillet  1749. 

T  OUI  S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de 
Navarre  :  Au  premier  des  Huiffiers  de  notre  Cour  de 
Parlement,  ou  autre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis;  fca- 
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*ÿoîr  faifons  :  Qu’entre  Pierre  Caze  Aggrégé  au  Collège  de 
Médecine  de  Bordeaux  ,  fe  difant  Confeiller-Médecin  or¬ 
dinaire  du  Roi  daris  la  Ville  de  Bordeaux  ,  Demandeur  en 
Requête  par  lui  préfentée  au  Grand  Sénéchal  de  Guyenne, 
ou  fon  Lieutenant  Général  de  Police  de  Guyenne,  le  14 
Septembre  1743  ,  tendante  à  ce  que  vû  les  créations  ôc  fa 
réception  dans  la  Charge  de  Médecin ,  il  lui  plut  defes  grâ¬ 
ces  ordonner  qu  il  jouiroit  des  Honneurs ,  Privilèges  ,  Fonc¬ 
tions  ôc  Droits  attribués  a  ladite  Charge  de  Médecin  ;  qu’à 
ces  faits  que  les  Chirurgiens  de  ladite  Ville  de  Bordeaux, 
ne  pourroienr.  faire  aucun  Examen  ni  Réception  des  Afpi- 
rans  à  la  Chirurgie,  qu’il  n’y  fût  appellé,  qu’il  n’eût  exa¬ 
miné  les  Afpirans,  donné  fa  voix  délibérative  ,  ligné  le  pre^ 
mier  fur  leRegiftre,  Ôc  ce,  fuivant  ôc  conformément  aux 
Edits  ôc  Déclarations;  ce  qui  s’obfervoit  par  fes  Prédécef- 
feurs,  8c  que  défenfes  leur  feroient  faites  d’y  contrevenir, 
&  qu’en  cas  de  contravention  ,  que  les  Contrevenans  feroient 
condamnés  en  1000  livres  d’amende  ôc  aux  dépens  ;  ladite 
demande  évoquée  en  notredite  Cour,  par  Arrêt  du  20  Dé¬ 
cembre  audit  an  1743.  d’une  part ,  ôc  Pierre  Ballay  ,  Lieu* 
tenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi  en  la  Communauté 
des  Maîtres  Chirurgiens  de  la  Ville  de  Bordeaux,  Défen¬ 
deur  d’autre  part;  8c  entre  ledit  fleur  Ballay ,  Demandeur 
en  Requête  inférée  en  l’Arrêt  dudit  jour  20  Décembre 
1743.  ôc  aux  fins  des  Commiflions  ,  Pareatis  &  Exploit 
des  30  dudit  mois  de  Décembre  1743.  ôc  17  Janvier  1744. 
à  ce  que  fur  toutes  les  demandes,  les  Parties  fuflent  tenues 
de  procéder  en  notredite  Cour,  avec  défenfes  de  procéder 
ailleurs  d’une  part,  ôc  le  fieur  Cazey  Défendeur  d'autre  part; 
ôc  entre  le  fieur  Caz?y  Demandeur,  en  Requête  ôc  Exploit 
des  24  Août,  14  Septembre  ôc  21  Odtobre  1743.  par  lui 
préfentée  devant  le  Grand  Sénéchal  de  Guyenne ,  ou  fon 
Lieutenant  de  Police,  auffi  tendante  à  ce  qu’il  fût  ordonné 
qu’il  jouiroit  des  Honneurs  y  Privilèges,  Fondions  ôc  droits, 
attribués  à  fadite  qualité  ôc  charge  ,  qu’en  conféquence  , 
que  les  Chirurgiens  de  la  Ville  de  Bordeaux  ne  pourroient 
faire  aucun  Examen  ni  Réception  des  Afpirans  à  la  Chirur¬ 
gie,  qu’il  n’y  fût  appellé  ,  qu’il  n’eût  examiné  l’Afpirant , 


donné  fa  . voix  délibérative  ,  figné  le  premier  fur  le  Regif- 
tre,  &  ce,  fuivant  ôc  conformément  aux  Edits  de  Création 
de  fon  Office;  ôc  que  défenfes  feroient  faites  au  Défendeur 
ci-après  d’y  contrevenir;  ôc  qu’en  cas  de  contravention  , 
que  les  Contrevenans  fuflent  condamnés  en  1000  liv.  d’a¬ 
mende  ôc  aux  dépens,  d’une  part,  ôc  la  Communauté  des 
Maîtres  Chirurgiens  de  la  Ville  de  Bordeaux,  Défendeurs 
d’autre,  ôc  entre  ledit  fieur  Caze9  Demandeur  en  Requête  des 
2.  i  Janvier  174J.  &  29  Mai  en  fuivant ,  la  première,  tendante 
à  ce  qu’en  plaidant  la  Caufe  d’entre  les  Parties  que  les  Con¬ 
clurions  par  luiprifes  devant  le  Lieutenant  Général  de  Police 
de  ladite  Ville  de  Bordeaux ,  évoquée  en  notredite  Cour, 
lui  feroient  adjugées,  ôc  que  l’Arrêt  à  intervenir,  feroit  dé¬ 
claré  commun  avec  ledit  Bal/ay ,  en  qualité  de  Lieutenant 
du  Premier  Chirurgien  du  Roi  en  ladite  Ville  de  Bordeaux,,- 
ôc  que  la  Communauté  des  Chirurgiens  de  ladite  Ville  de 
Bordeaux ,  ôc  ledit  Ballay  fût  condamné  aux  dépens ,  Ôc  la  s  * 
fécondé  à  fin  d’oppofition  a  l’exécution  de  l’Arrêt  de  no¬ 
tredite  Cour  du  19  dudit  mois  de  Mai,  lignifié  le  28  d’ice- 
lui ,  à  ce  qu’en  faifant  droit  fur  leur  oppofition ,  que  la  pro¬ 
cédure  fût  déclarée  nulle,  qu’au  principal  il  fût  ordonné  que 
les  Parties  en  viendroient  au  premienjour ,  Ôc  que  les  Dé¬ 
fendeurs  ci-après  nommés,  fuffent  condamnés  aux  dépens* 
d’une  part ,  Ôc  la  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de 
ladite  Ville  de  Bordeaux ,  ôc  ledit  Ballay,  Défendeur  d’au¬ 
tre,  ôc  entre  ladite  Communauté  défaits  Maîtres  Chirur¬ 
giens  de  ladite  Ville  de  Bordeaux,  Demandeur  en  Re¬ 
quête  du  24  Mai  174, .  tendante  à  ce  qu’A&e  leur  fût  donné 
de  ce  que  pour  plus  amples  défenfes  &  fins  de  non-recevoir 
contre  la  demande  dudit  fieur  Caze ,  elle  employoit  le  con¬ 
tenu  en  leurdite  Requêre  :  que  ce  faifant,  fans  s’arrêter  à  la 
demande  dudit  fieur  Caze ,  dans  laquelle  il  feroit  déclaré 
non-recevable,  ou  en  tout  cas  débouté  ;  qu’il  fût  ordonné 
que  les  Lettres  Patentes  en  forme  de  Statuts  pour  les  Chi¬ 
rurgiens  de  Province  établis  ou  non  établis  en  Corps  de 
Communauté,  confirmées  par  la  Déclaration  du  Roi  du  14, 

Février  1750.  ôc  Arrêts  d’enregiflrement  d’iceux,  feroient 
exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur  ;  qu’en  conféquence  que 
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ledit  Caze  fut  condamné  en  leurs  dommages  &  intérêts,  à 
donner  par  Déclaration  ,  &  en  tous  les  dépens ,  tant  en  de¬ 
mandant  ,  défendant  ,  que  de  la  fommation  ôc  dénoncia¬ 
tion  faite ,  tant  contre  ledit  fieur  Ballay  ,  que  contre  ledit 
-Caze  ;  ôc  qu’cù  notredite  Cour  y  feroit  difficulté,  de  lui 
adjuger  lefdites  Conclurions,  ce  qu’il  n’eflimoit  pas,  ôc  n’a- 
voit  aucun  lieu  de  préfumer,  qu’en  ce  cas,  qu’en  faifant 
droit  fur  leur  demande  en  dénonciation  du  6  Décembre 
1745.  auffi  évoqué  en  notredite  Cour ,  que  ledit  fieur  Bal¬ 
lay  fût  condamné  a  l’acquitter ,  garantir  ôc  indemnifer  de 
toutes  les  condamnations  qui  pourroient  être  contre  elle 
prononcée,  tant  en  principal  qifaccefloire,  &  en  outre,  en 
tous  les  dépens,  tant  en  demandant,  défendant,  que  delà 
fommation  ôc  dénonciation  d’une  part  ;  Ôc  lefdits  fieurs  Caze 
ôc  Ballay  y  Défendeurs  d’autre  part;  ôc  entre  ledit  fieur  Bal- 
lay ,  Demandeur  en  Requête  des  y  Mai  1745* ,  ip  Décem¬ 
bre  1747;  la  première  tendante  à  ce  qu'il  fût  reçu  partie 
intervenante  dans  les  Conteftations  pendantes  ôc  indécifes 
en  notredite  Cour,  entre  ledit  fieur  Pierre  Caze  ôc  ladite 
Communauté  des  Chirurgiens  de  Bordeaux  ,  qu’Aéle  lui 
fut  donné  de  ce  que  pour  moyens  d’intervention ,  il  em- 
ployoit  le  contehu  en  leur  Requête  ;  qu’Aéle  lui  feroit  pa¬ 
reillement  donné,  de  ce  qu’il  prenoit  le  faitêccaufe  de  la¬ 
dite  Communauté  des  Chirurgiens  de  Bordeaux,  fur  la  De¬ 
mande  contre  eux  formée  par  ledit  fieur  Caze  devant  le  Sé¬ 
néchal  de  Guyenne,  par  Requête  ôc  Exploit  des  14  Sep¬ 
tembre  &  21  Oétobre  ï  743.  évoqué  en  notredite  Cour  ,  par 
Arrêt  du  30  Décembre  fuivant  ;  qu’Aéle  lui  feroit  pareille¬ 
ment  donné  de  ce  qu’il  contrefommoit  ôc  dénonçoit  audit  fieur 
Caze  la  demande  en  fommation  Ôc  dénonciation  contre  lui 
formée  à  la  Requête  de  ladite  Communauté  des  Maîtres  Chi¬ 
rurgiens  de  Bordeaux,  par  Exploit  du  6  Décembre  1743. 
que  ce  faifant  qui!  fût  ordonné  que  lefdits  Statuts  ôc  Ré- 
glemens  Généraux  donnés  pour  toutes  les  Communautés 
des  Provinces  du  Royaume  établies  ou  non  établies  en  Corps 
de  Communauté  ,  notamment  les  Articles  y  1  ,  64,  66,  74 
ôc  73  d’iceux  ,  confirmés  parla  Déclaration  du  Roi  du  24 
Février  1730,  ôc  Arrêts  d’enregiftrement,  enfemble  l’Ar- 
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ret  de  notredite  Cour,  du  3  Septembre  1740,  feront  exé¬ 
cutés  félon  leur  forme  ôc  teneur;  qu’en  conféquence,  que 
fans  s’arrêter ,  ni  avoir  égard  à  la  Demande  du  fieur  Caze  . 
dans  laquelle  il  feroit  déclaré  non-recevable  ou  en  tout  cas 
débouté;  qu’il  fût  ordonné  que  ledit  fieur  Gaze,  conformé¬ 
ment  à  fArticle  64  defdits  Statuts  &  audit  Arrêt  de  notre¬ 
dite  Cour,  du  3  Septembre  1740.  n’auroit  droit  d’ailifter 
à  la  Réception  des  Afpirans  à  la  Maîtrife  des  Chirurgiens 
qu’aux  Aêtes,  appellés  Tentative ,  premier  &  dernier  exa¬ 
men  &c  à  la  Preflation  de  Serment  >  que  défenfes  lui  feroient 
faites  d’en  exiger  d’autres,  à  peine  de  700  liv.  d’amende,. 

qu’il  fût  condamné  en  fes  dommages  ôc  intérêts,  réfui- 
tans  du  trouble  à  lui  fait  dans  les  fondions  de  fon  Office 
de  Lieutenant  du  Premier  Chirurgien  du  Roi ,  à  donner  par 
Déclaration,  ôc  en  tous  les  dépens,  tant  envers  eux,  qu’en- 
vers  la  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  ladite  Ville 
de  Bordeaux,  fait  tant  en  demandant,  défendant,  que  la 
fommation  ,  contrefommation  ôc  dénonciation  ,  fans  préju¬ 
dice  à  lui  de  tous  fes  autres  Droits  ôc  Adions,  ôc  la  fécon¬ 
dé  ,  à  ce  que  ledit  fieur  Caze  fût  déclaré  non  -  recevable 
dans  toutes  fes  demandes  ,  ou  dont  en  tout  cas  qu’il  en  fût 
débouté  ôc  condamné  en  tous  les  dépens  d’une  part,  ôc  le¬ 
dit  Caze  ôc  ladite  Communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de 
ladite  Ville  de  Bordeaux  ,  tous  Defendeurs  d’autre  après 
que  Tribard  Avocat  de  Pierre  Caze ,  ôc  Doulcet  Avocat  de 
Pierre  Ballay  Ôc  de  la  Communauté  des  Chirurgiens  de  la 
ÎViile  de  Bordeaux,  ont  été  oiiis,  enfemble  /*?  Febvre  d'Or — 
tneffon ^  pour  notre  Procureur  Généra!.  NOTREDITE 
COUR  reçoit  Pierre  Ballay  ,  l’une  des  Parties  de  Doulcet , 
Partie  intervenante,  lui  donne  A  de  de  ce  qu’il  prend  le  fait 
'&  caufe  de  la  Communauté  des  Chirurgiens  de  Bordeaux, 
fans  s’arrêter  aux  demandes  de  la  Partie  de  Tribard ,  ayant 
égard  à  celle  des  Parties  de  Doulcet ,  ordonne  que  les  Sta¬ 
tuts  ôc  Réglemens  Généraux  concernant  les  Communautés 
des  Chirurgiens  établies  ou  non  établies  en  Corps  de  Com¬ 
munauté  ,  ôc  notamment  les  articles  <54,  66  ,  6 7,  74  ôc 
77,  confirmés  par  la  Déclaration  du  Roi  du  24  Février  1730, 

&  Arrêt  d’enregiftrement  d’icelle  du  13  Août  173  1,  feront 
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w*  félon  fa  forme  &  teneur;  en  confluence,  ordonne 
eXcC ,  parrie  de  Tribard  naîtra  droit  d'ajfijler  à  la  Rècep- 
des  A  fpirans  à  la  Maîtrife  de  Chirurgie  qu'aux  Attes  . 

Tj,  tIL«*  ,  d"f'r  Err 

P  réflation  de  Serment  ,  la  débouté  du /surplus  de  /es  deman - 
Vf.  fu,  ia  demande  en  dommages  &  intérêts  formée  par 
?  partie  de  Doulcet  mer  les  Parties  hors  de  Cour,  con¬ 
damne  la  Partie  de  Tribard  en  tous  les  dépens  envers  les 
Parties  de 'Doulcet,  meme  en  ceux  de  fommations  &  con- 
trefommations.  Mandons  mettre  le  prefent  Arrêt  a  exé¬ 
cution  félon  fa  forme  &  teneur ,  de  ce  faire  kDonno  ns 
Pouvoir  Donné  en  notredite  Cour  de  Parlement,  le 
.  juiilet ,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-neuf ,  &  de 

notre  régné  le  trente-quatrième.  CoLauonne,  Laurent. 

Par  la  Chambre,  Signé,  Due  rang. 


lettres  patentes» 

*  j*  ~  *  *r  .■  • 

OUI  ordonnent  que  les  Maîtres  en  l’Art  &  Science  de  la 
Chirurgie  du  Royaume ,  qui  exerceront  purement  &  ftm- 
plement  leur  Profejfion  ,  jouiront  en  qualité  de  Notables 
Bourgeois  des  Villes  &  Lieux  de  leur  refidence,  des  hon¬ 
neurs,  difiinttions  &  privilèges  dont  joui fent  les  autres  No¬ 
tables' Bourgeois  :  Qu’ils  pourront  en  conféquence  être  pour¬ 
vus  des  Offices  Municipaux  des  Villes:  Qu  ils  feront  exempts 
de  la  Collette  de  la  Taille ,  de  Guet  &  Garde,  de  Cor¬ 
vées  &  autres  Charges  publiques ,  &  défendent  de  les  com¬ 
prendre  à  l’avenir  dans  les  rôles  des  Arts  &  Métiers  3 
d’ajfujettir  leurs  Elèves  au  fort  de  la  Milice , 

IOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE 
.France  et  de  NavaüRE:  A  nos  amés  &  féaux 

Cpnfeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  Ôt  des 

Ayd^s 


Si? 

Aydes  à  Paris  :  Salut.  Sur  ce  qui  Nous  a  été  repréfenté 
par  notre  cher  &  bien  amé  le  Sieur  de  la  Martiniere  notre 
premier  Chirurgien  ;  que  les  progrès  que  la  Chirurgie  a 
faits  depuis  plufieurs  années ,  font  dûs  aux  prérogatives  & 
diftinétions  que  nous  avons  accordées  depuis  le  commen¬ 
cement  de  notre  régné ,  à  ceux  qui  fe  font  adonnés  a  cet 
Art  :  qu’en  confirmant  par  notre  Déclaration  du  24  Fé¬ 
vrier  1730,  1.  Edit  du  mois  de  Février  1692  ,  Nous  avons 
aùtorifé  les  Status  ôc  Réglemens  faits  pour  les  Chirurgiens 
de  nos  différentes  Provinces  ;  que  fuivant  ces  Statuts  ceux 
qui  exerceront  purement  ôc  Amplement  la  Chirurgie ,  font 
réputés  exercer  un  Art  libéral  ,,  ôc  doivent  jouir  de  tous  les 
privilèges  attachés  aux  Arts  libéraux  ;  que  par  notre  Décla¬ 
ration  du  24  Avril  1743  *  Nous  avons  donné  des  marques 
fignalées  de  notre  protection  aux  Chirurgiens  de  notre  bonne 
Ville  de  Paris  ;  que  notre  Déclaration  a  rendu  à  cet  Art  le 
luftre  &  la  confidération  qui  lui  font  propres ,  ôc  qui  ce¬ 
pendant  étoient  prefque  entièrement  effacés  par  i’aviliffe- 
ment  dans  lequel  il  étoit  tombé;  quEiie  a  ranimé  le  zèle 
ôc  l’application  des  Chirurgiens  de  notre  bonne  Ville  de 
■Paris;  les  Ecoles  en  font  devenues  plus  célébrés  ,  les  Elè¬ 
ves  qui  y  ont  été  formés  ,  ont  répandu  dans  nos  Provinces 
1  efprit  d  émulation  qu'ils  y  avoient  puifé  :  les  Chirurgiens  . 
des  autres  Villes  de  notre  Royaume  ont  bientôt  été  animés 
du  même  efprit  ;  on  a  vu  s’établir  des  Ecoles  publiques  à 
Montpellier,  Toulon,  Bordeaux,  Rouen,  ôc  tous  ceux 
qui  ont  embraffé  cette  Profeffion,  contribuer  à  la  gloire  de 
leur  Art  par  leur  application  à  former  les  lujets  qui  s’y  def- 
tinent ,  ôc  par  leurs  travaux  multipliés  pour  étendre  leurs 
connoiffances  ôc  perfectionner  leurs  recherches  :  Que  dans 
la  vue  de  leur  en  marquer  notre  fatisfaêtion  ^  Nous  avons 
»  par  diffirens  Arrêts  de  notre  Confeil  revêtus  de  nos  Let¬ 
tres  Patentes  ,  déclaré  les  Chirurgiens  de  plufieurs  Villes 
dans  iefqueiles  ils  exerçoient  purement  6c  Amplement  la 
Chirurgie ,  Notables  Bou  geais  des  Vi  les  de  leur  réfiden- 
ce,  5c  avons  ordonné  qu’ils  jouiroient  des  prérogatives  at¬ 
tachées  à  cptte  qualité;  qu’il  nous  fupplioit  de  vouloir  bien 
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expliquer  pareillement  nos  intentions  en  faveur  de  ceux  qui 
s’adonnent  entièrement  ôc  fans  aucune  reftriâion  à  cet  Art 
dans  les  autres  Villes  de  notre  Royaume,  ôc  de  confirmer 
en  même-tems  les  autres  prérogatives  ôc  exemptions,  quii 
nous  a  déjà  plu  d'accorder  à  ceux  qui  exercent  cet  Art  ôc 
qui  s’y  deftinent  ;  ôc  délirant  exciter  encore  plus  >  s’il  eft 
poiïibie,  le  zèle  ôc  l’émulation  de  ceux  qui  s’adonnent  à 
un  Art  fi  néceflfaire  pour  la  confervation  de  nos  Sujets  % 
perfuadé  que  les  nouvelles  marques  de  notre  proteêlion  les 
encourageront  à  redoubler  leurs  efforts  pour  ne  négliger 
aucune  des  connoiftances  qu’exige  la  Profeftion  qu’ils  ont 
embraffé;  à  quoi  Nous  y  avons  pourvu  par  l’Arrêt  de  ce 
jourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat,  Nous  y  étant,  pour 
l’exécution  duquel  Nous  avons  ordonné  que  toutes  Lettres 
nécefifaires  feront  expédiées.  Acesçauses,  de  l’avis  de 
notre  Confeil ,  qui  a  vu  ledit  l’Arrêt ,  dont  l’extrait  eft  ci-at¬ 
taché  fous  le  contre-Scel  de  notre  Chancellerie ,  &c  con¬ 
formément  à  icelui  y  Nous  avons  ordonné ,  ôc  par  ces  Pré¬ 
fentes  fignées  de  notre  main ,  ordonnons  que  les  Maîtres  en 
l’Art  ôc  Science  de  Chirurgie  des  Villes  &  Lieux  où  ils  exer¬ 
ceront  purement  ôc  fimplement  la  Chirurgie  fans  aucun  mé¬ 
lange  de  Profeflion  méchanique,  Ôc  fans  faire  aucun  com¬ 
merce  ou  trafic  ,  foit  par  eux  ou  parleurs  femmes,  feront 
réputés  exercer  un  Art  libéral  ôc  fcientifique ,  ôc  jouiront 
en  cette  qualité  des  honneurs  ,  diftinétions  ôc  privilèges  dont 
jouiffent  ceux  qui  exercent  les  Arts  libéraux  :  Voulons  ôc  en¬ 
tendons  que  lefdits  Chirurgiens  foient  compris  dans  le  nom¬ 
bre  des  Notables  Bourgeois  des  Villes  ôc  Lieux  de  leur  ré- 
fidence,  Ôc  qu’ils  puiffent  a  ce  titre  être  revêtus  des  Offices  i 
Municipaux  defdites  Villes  dans  le  même  rang  que  les  Nota-  r 
blés  Bourgeois;  défendons  de  les  comprendre  dans  les  rôles  i 
d’Arts  ôc  Métiers,  ni  de  les  affujettir  à  la  taxe  de  Pinduf-  |.| 
trie  ;  &  feront  lefdits  Chirurgiens  exempts  de  la  Colleête 
de  la  Taille,  de  Guet  ôc  Garde,  de  Corvées  ôc  déroutés  r 
autres  Charges  de  Ville  ôc  publiques,  dont  font  exempts,  j 
fuivant  les  ufages  ôc  Réglemens  obfervés  dans  chaque  Pro~  * 
vinqe  ,  les  autres  Notables  Bourgeois  ôc  Habitans-d.es  Vil-?  ? 
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les  &  Lieux  où  ils  auront  leur  ctaoliiTcrnent  :  Permettons 
aux  dits  Chirurgiens  d’avoir  un  eu  plufieurs  Elèves  ,  foit 
pour  être  aidés  dans  leurs  fonctions  ,  foit  pour  les  inftruire 
des  principes  de  la  Chirurgie;  (  i  )  lefquels  Elèves  au  nom¬ 
bre  de  deux  5  feront  exempts  de  tirer  à  la  Milice  ;  le  tout 
à  la  charge,  tant  par  lefdits  Maîtres  que  par  leurs  Elèves, 
d’exercer  purement  &  Amplement  la  Chirurgie  :  Dérogeons 


NOTE . 


fi)  Cette  difpolîtion  femble  accor¬ 
der  à  tous  les  Chirurgiens,  même  à  ceux 
des  Bourgs  >  Villages  &  autres  ,  qui  ne 
font  pas  Maîtres  de  Communauté ,  le 
droit  de  faire  des  Apprentifs.  &  d’avoir 
des  Elevés  ou  Garçons. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ce  droit 
leur  étant  expreffément  interdit  par  l’Ar¬ 
ticle  3  ?  des  Statuts  généraux  ,  &  que  les 
Lettres  Patentes  duio  Août  175 6, ne  con¬ 
tenant  aucune  dérogation  particulière  à 
cet  Art.  elles  ne  peuvent  apporter  aucun 
changement  à  fes  difpofitions.La  ire  Loi 
fubfifte  à  cet  égard  dans  toute  fon  inté¬ 
grité  ,  &  doit  toujours  avoir  fon  effet. 
Une  dérogation  générale  ,  &  qui  n’eft 
pas  nommément  déterminée  ,  ne  tombe 
que  fur  les  objets  relatifs  au  but  du  Ré¬ 
glement  où  elle  eft  exprimée.  Quel  eft 
celui  desLet.Pat.  du  10 Août?  Defouf- 
traire  les  Chirurgiens ,  qui  exerceront 
purement  &  fîmplement  leur  Profeflion , 
de  toutes  les  Charges  incompatibles  avec 
la  qualité  de  Notables  qui  leur  efl  accor- 
dée:la  dérogation  que  contient  ce  Régle- 
ment,tombe  donc  feulement  fur  les  Loix, 
Ufages  &  Coutumes  qui  pourroient  être 
contraires  à  ce  Privilège  :  mais  il  ne 
change  rien  a  la  forme  des  Communau¬ 
tés,  ni  aux  établiiïèmens  précédemment 
faits  fur  la  difeipline  qui  doit  y  être  ob- 
fervée  :  ce  n’eft  pas  -  la  fon  objet.  Il  en 
réfulteroit  cependant  cet  inconvénient 
fi  on  pouvoit  en  inférer  que  les  Chirur¬ 
giens  qui  ne  font  pas  Maîtres  de  Com¬ 
munautés  pourront  avoir  des  Apprentifs 
&  $3es  Eleves. 

Quand  donc  Sa  Majeité  déclare  d’une 


part ,  que  les  Chirurgiens  des  Villes  8é 
Lieux  de  fon  Royaume  jouiront  des  pré¬ 
rogatives  attribuées  aux  autres  Notables 
Bourgeois  &Habitans,  &  qu’Elle  leur 
accorde  de  l’autre  l’exemption  de  la  Mi¬ 
lice  pour  leurs  Eleves  :  on  ne  peut  con¬ 
clure  autre  chofe  de  cet  énoncé ,  fi  ce 
n’eft,  que  tous  les  Chirurgiens  indiftinc- 
tement ,  même  ceux  des  Bourgs  &  Vil¬ 
lages  qui  exerceront  purement  &  fimple- 
ment  leur  Profeftîon  ,  (  &  qui  auront  les 
qualités  requifes  parles  enregiftremens) 
jouiront  par  eux-mêmes  des  avantages 
dont  jouiiïent  les  autres  Notables  ;  & 
qu’en  outre ,  ceux  qui  (  aux  termes  des 
Statuts)  feront  dans  le  cas  d’avoir  des 
Eleves 3  ceux-là  feulement  procureront 
l’exemption  de  la  Milice  à  deux  de  leurs 
Eleves.  Telle  eft  d’après  les  Réglemens 
généraux ,  qui  font  toujours  Loi  comme 
par  le  pafle,  &  dont  on  ne  peut  s’écar¬ 
ter  ,  la  feule  &  unique  interprétation  que 
l’on  doit  donner  aux  expreflions  dont  il 
s’agit  ici. 

On  auroit  tort  encore  de  conclure  de 
cette  explication ,  qu’il  eft  donc  permis 
maintenant  d’avoir  deux  Apprentifs  ;  - 
cette  conféquence  qui  feroit  également 
contraire  à  l’Article  54  des  Statuts  gé¬ 
néraux,  ne  feroit  pas  mieux  fondée.  Il 
s'enfuit  que  les  Maîtres  peuvent  avoir  un 
Apprentif  &  un  Garçon  ou  Aide  ;  ou 
s’ils  n’ont  pas  d’Apprentifs  ,  comme  le 
nombre  des  Aides  meft  pas  fixé  par  les 
Réglemens  ,  qu’ils  peuvent  en  avoir 
plufieurs ,  mais  qu’il  n’y  en  aura  que  deux 
I  exempts  de  la  Milice. 

M  ij 
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à  tous  U Pages  ;  Coutumes  &  Réglemens  contraires  à  no- 
trcdit  Arrêt  6c  à  ces  Prélentes.  Si  vous  mandons  que 
ces  Préfentes  vous  ayez  à  faire  regiftrer  (même  en  tems  de 
Vacations),  ôc  le  contenu  en  icelles,  enfemble  ledit  Arrêt* 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  teleft  notre  plai- 
fir.  Donné  à  Gompiegne  le  dixiéme  jour  d’Aout ,  Pan  de 
grâce  mil  fept  cens  cinquante- (ix ,  6c  de  notre  régné  ie  qua- 
rante-uniéme.  Signe y  LOUIS  :  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ? 
M.  P.  de  Voyer  d’àrgenson.  Et  fcellé  du  grandi 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regfrèes  .  ce  consentant  le  Procureur  Général  du  R.oi  y 
pour  jouir  par  P  Impétrant  &  les  Maîtres  en  V Art  de  Cki- 
rvrgie  y  qui  exerceront  purement  &  fimplement  la  Chirurgie 
de  leur  effet  &  contenu ,  &  être  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  y  fans  quon  puife  ,  fous  les  termes  de  fondions  pu¬ 
bliques  y  y  comprendre  les  fondions  de  Mar gui/lier  s ,  Commif 
Jarres  des  Pauvres  &_  autres  fondions  de  Religion  5  de  Piété 
&  de  Charité  y  fuïvant  l  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  y  en  Par¬ 
lement  y  le  fept  Septembre  mil  fept  cent  cinquante  fx.  Signé  s 
Ysabeau. 

Regijlrées  en  la  Cour  des  Aydes  y  oui  le  Procureur  Général 
du  Roi  y  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  :  A 
la  charge  que  pour  jouir  par  le  faits  Maîtres  e?i  l Art  de  Chi¬ 
rurgie  y  de  l  exemption  de  la  Coilede ,  &  par  les  Apprentifs 
ou  Elèves  y  des  autres  exemptions  qui  leur  Jcnt  accordées  ,  lef- 
dits  Maîtres  &  lefdits  Elèves  feront  tenus  cT avoir  pris  le  grade 
de  Maîtres- es- Arts  dans  lune  des  Univerfites  du  Royaume  5 
ou  de  j  u jli fer  par  dés  Certificats  en  bonne  forme  y  qui/s  ont 
fréquenté  pendant  trois  années  entières  &  confècutives ,  les  Eco¬ 
les  de  Chirurgie  y  légitimement  établies  y  ou  qui  le  feront  à  l’a* 
venir  en  vertu  des  Lettres  Patentes  enregiflrèes  en  la  Cour . 
Fait  a  Paris  en  ladite  Cour  clés  Aydés  y  les  Chambres  ajfem - 
liées  y  le  vingt  Septembre  mil  fept  cent  cinquante -fix.  Colla * 
lionne .  Signé,  Desormes. 

Ce  même  Réglement  a  été  adrelfé  dans  les  autres  Cours 
du  Royaume» 


MODE  LE  S 

'  •  * 

DE  LETTRES  DE  MAITRISE , 
pour  les  Chirurgiens  des  Villes ,  Bourgs  &  Villages 
des  Provinces  ,  &  pour  les  Sages-Femmes . 

Toutes  les  Requêtes  doivent  être  adreffées  ainfi: 

A  Monjieur  le  Premier  Chirurgien  du  Roi 
ou  fon  Lieutenant  en  la  Ville  de 

i 

Supplie  humblement ,  N,  &c. 

Voye%  l’Article  63  des  Statuts l 

Modèle  de  Lettres  de  Maîtrife  pour  un  Maître  d/une  Ville 

ou  il  y.  a  Communauté . 

■  *  '  '  '  1 

V oyez  ï Article  3  2  des  Statuts  V Article  1  des  Lettres  Patentes  du 

3  1  Décembre  1 7  5  O. 

•  T  f  _  , 

GErmain  Pichault  de  la  Martiniere, 
Ecuyer,  Confeiller,  Chevalier  de  TOrdre  de  S.  Mi¬ 
chel ,  Premier  Chirurgien  du  Roi,  Chef  de  la  Chirurgie 
du  Royaume ,  Prefident  de  l’Académie  Royale  de  Chirur¬ 
gie  ,  &  Garde  des  Chartres  ,  Statuts  &  Privilèges  dudit  Art: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut. 
Sçavoir  faifons:  Que  fur  la  Requête  à  Nous  préfentée  pat 
N.  natif  de  fils  de  N .  &  de  N.  fes  pere  ôc  mere  5 
âgé  de  fuivant  fon  Extrait-Baptiftaire  en  date  du 
faifant  profeflîon  de  la  Religion  Catholique  y  Apoftolique  & 
Romaine ,  ainfi  qu’il  eft  attefté  par  les  Certificats  de  vie  ôc 
mœurs  joints  à  ladite  Requête  ;  contenant,  qu’il  s’eft 
appliqué  à  l'étude  de  la  Chirurgie,  a  fait  fon  ApprentilTage 
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pendant  deux  années  fous  le  àieur  N.  Maître  en  Chirurgie 
en  cette  Ville,  ou  en  la  Communauté  de  N.  fuivant 

le  Brevet  qui  en  a  été  pâlie  devant  N,  dûement  enregiftré 
en  notre  Greffe  le  ou  au  Greffe  de  la  Communauté 

de  N .  le  le  Certificat  dudit  heur  N.  en  date  du 
qu’il  a  de  plus  fervi  pendant  trois  ans  après  fon  Ap^ 
prentiffage  (  ceft  le  moindre  tems  de  fervice .  Voyez  l’Article 
33.)  fous  les  heurs  NN.  ou  fous  le  heur  N,  Maître  en  Chb; 
rurgie  en  cette  Ville,  fuivant  les  Certificats  de  NN,  eu  le 
Certificat  de  N.  en  date  du  ôc  dûement  légalifés  pat 

ôc  déhrant  parvenir  à  la  Maîtrife,  il  Nous  auroit  re«j 
quis  fon  immatricule,  fur  laquelle  Requête  notre  Lieute-* 
nant  a  ordonné  qu  elle  feroit  communiquée  aux  Prévôts  &! 
Gardes  en  Charge ,  ou  au  Prévôt  &  Garde  en  Charge ,  lef*?, 
quels  ou  lequel  en  ayant  eu  communication,  ont  ou  a  con* 
fenti  qu’il  porte  fes  Billets  de  convocation  chez  tous  les  Mali 
très:  ayant  porté  fes  Billets ,  fupplié  dans  l’Affemblée  gér 
nérale,  fubi  l’Examen  ordinaire  auquel  il  a  été  admis, Tort 
immatricule  a  été  confentie,  ordonnée ôc  faite;  ayant  depuis 
fon  premier  Examen;  fait  les  trois  femaines  d’Ofléologie  * 
d’Anatomie,  &c  des  Saignées  &  Médicamens;  ayant  depuis 
porté  fes  Billets  de  convocation  pour  fon  dernier  Examen,] 
Réception  ôc  Preftation  de  ferment  en  conféquence  de  FOr~ 
donnan ce  de  notre  Lieutenant,  étant  au  bas  de  ladite  Re-î 
quête  à  Nous  préfentée;  &  s’étant  cejourd’hui  préfenté  ert 
notre  Chambre  de  Jurifdiétion,  conduit  par  N .  Maître  en 
Chirurgie,  il  a  été  interrogé  &  examiné  par  notre  Lieute-; 
nant,  les  ou  le  Prévôt  &  Garde  en  Charge  ,  ôc  par  N: 
Maître  de  ladite  Communauté,  en  préfence  de  N.  Méde¬ 
cin  de  la  Faculté  de  (& fi  le 

Médecin  ny  veut  point  ajjijler  ou  quil  foit  abfent ,  on  mettra  ,*  ) 
à  quoi  a  été  mandé  N.  Médecin  de  la  Faculté  de 

Ledit  Afpirant  retiré,  pris  l’avis  de  PAfTemblée; 
qui  Fa  jugé  capable;  Nous  avons  ledit  N,  reçu  ôc  admis, 
recevons  &c  admettons  à  la  Maîtrife  en  Chirurgie  pour  la 
Ville  de  à  l’effet  d'y  exercer  ledit  Art ,  pendre 

Enfeigne,  jouir  des  mêmes  Droits  &c  Privilèges,  Immuni¬ 
tés  ôc  Prérogatives,  dont  jouiffent  les  autres  Maîtres  reçus 


poux  la  même  Ville,  après  que  notre  Lieutenant  a  dudit  N* 
pris  Ôc  reçu  le  Serment  en  tel  cas  requis  ôc  accoutumé  ; 
En  témoin  de  ce  3  Me.  N.  notre  Lieutenant  à  ligné  ces 
Préfentes,  à  icelles  fait  appofer  le  Scel  ôc  Cachet  de  no- 
tredite  Chambre  de  Jurifdiâion  ,  &  contreligner  par  notre 
Greffier  ordinaire.  Ce  fut  fait  Ôc  donné  en  notre  Chambre 
de  Jurifdiêtion  de  le  jour  de 

mil  fept  cent 

Modèle  pour  un  Maître  dune  Ville  ou  il  ri y  a  point 

de  Communauté . 

Voye%  l'Article  66.  des  Statuts , 

GERMAI  N  PlCHAULT  DE  LA  MaRTINIEREJ 
Ecuyer ,  Confeiller  ,  Chevalier  de  l5Ordre  de  Saint 
Michel ,  Premier  Chirurgien  du  Roi ,  Chef  de  la  Chirurgie 
du  Royaume,  Président  de  l’Académie  Royale  de  Chirur¬ 
gie  ôc  Garde  des  Chartres,  Statuts  ôc  Privilèges  dudit  Art  : 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut, 
Sçavoir  faifons  :  Que  fur  la  Requête  à  nous  préfentée  par 
ÎV.  natif  de  âgé  de  fuivant  fou 

fon  Extrait-Baptiftaire  en  date  du  fils 

de  N.-  ôc  de  N.  fes  pere  ôc  mere  ,  faifant  profeffion  de  la 
Religion  Catholique,  Apoftolique  ôc  Romaine,  ainfi  qu’il 
eft  attefté  par  les  Certificats  de  vie  Ôc  moeurs  joints  à  la¬ 
dite  Requête;  Contenant,  qu’il  s’efî appliqué  à  l’étude 
de  la  Chirurgie  ,  a  fait  fon  apprentiffage  chez  N.  Maître 
en  Chirurgie  à  fon  Brevet  dûement  enregiftréau  Greffe 
de  la  Communauté  de  qu’il  a  travaillé  fous  N-  pen¬ 
dant  ans,  fuivant  les  Certificats  de  N.  en  date 

du  ôc  dûement  légalifé  par 

délirant  parvenir  à  la  Maitrife  Ôc  s’établir  en  la  Ville  de 
dépendante  du  Département  de  notre  Lieutenance  de 
il  nous  auroit  requis  de  lui  vouloir  donner  jour  pour  être 
procédé  à  fes  Examens  ôc  Expériences  ,  ôc  s’il  eft  jugé  ca¬ 
pable  ,  lui  accorder  nos  Lettres  de  Maîtrife  pour  ladite  Ville* 
de  fur  laquelle  Requête  no^re  Lieutenant  en  iar- 
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dite  Ville  de  auroic  ordonné  qu'il  fe  préfenteroit 

cejourd'hui  en  notre  Chambre  de  Jurifdidion  de  ladite  Ville 
de  où  étant  comparu,  conduit  &  préfenté  par  N. 

Maître  en  Chirurgie  en  ladite  Ville  de  il  y  a  été 

examiné  ôc  interrogé  par  notre  Lieutenant,  les  Prévôt  ou  le 
Prévôt  &  Garde  en  Charge ,  le  Doyen  ôc  deux  Maîtres  de 
la  Communauté  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  ladite  Ville  , 
en  préfence  de  Maître  N .  Médecin  de  la  même  Ville,  fur 
l’Anatomie  du  corps  humain,  l’Oftéologie ,  les  Fraâures  ôc 
Luxations  ,  fur  les  Saignées,  les  Apofthèmes  ,  Playes  ,  Ul¬ 
cères  &  Médicamens;  enfuite  defquels  Examens  ledit  AT. 
retiré,  pris  l’avis  de  l’Affemblée ,  qui  l’a  trouvé  capable. 
Nous  avons  ledit  N .  reçu  ôc  admis ,  recevons  ôc  admettons 
Maître  Chirurgien  pour  la  Ville  de  pour  y  exer¬ 

cer  ledit  Art,  pendre Enfeigne  ,  jouir  des  mêmes  Droits  ôc 
Privilèges,  Immunités  &  Prérogatives  dont  jouiffent  ou  doi¬ 
vent  jouir  les  autres  Maîtres  reçus  par  Nous  ou  nos  Prédé- 
ceffeurs  pour  la  même  Ville  ,  après  que  notre  Lieutenant 
a  dudit  iV.  pris  ôc  reçu  le  Serment  en  tel  cas  requis  ôc  ac¬ 
coutumé;  En  témoin  de  ce,  Me.  N.  notre  Lieutenant  en 
ladite  Ville  de  a  figné  ces  Préfentes  ,  à  icelles 

fait  appofer  le  Scel  &  Cachet  de  notredite  Chambre  de  Ju- 
rifdiétion,  ôc  contrefigner  par  notre  Greffier  ordinaire.  Ce 
fut  fait  ôc  donné  en  notre  Chambre  de  Jurifdiciion,  le 
jour  du  mois  de  mil  fept  cens 


Modèle  jjour  les  Eourgs  &  Villages . 
Voyei  l’Article  67.  des  .Statuts , 


N*  N.  Maître  en  Chirurgie  à  Lieutenant  de 

Monfieur  lePremier  Chirurgien  du  Roi  en  la  Ville  &  Faux- 
bourg  de  &  reffort  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen¬ 

tes  Lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  faifons  :  Que  fur  la 
Requête  à  Nous  préfentée  par  N.  âgé  de  fuivant 

fon  Extrait-Baptiftaire  en  date  du  faifant  profef- 

fion  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  ôc  Romaine  , 

ainfi 
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ainü  qu  il  eft  atteflé  par  les  Certificats  de  vie  &  mœurs  joints 
à  ladite  Requête  ;  Contenant  qu’il  a  fait  fon  Appren- 
tillage  fous  le  Sieur  N.  Maître  en  Chirurgie  à 
fuivant  le  certificat  en  date  du  eu  qu’il  a 

fervi  tous  N.  pendant  ans  ,  fuivant  les  certificats 

des  dûement  légalifés  par 

Ôc  défirant  s’établir  au  lieu  de  il  nous  auroit 

requis  de  lui  accorder  nos  Lettres  de  Maître  Chirurgien  , 
pour  réfider  audit  lieu  de  feulement  ôc  non  ailleurs  ; 

liir  laquelle  Requête  après  avoir  vu  lExtrait-Baptiflaire  du 
Suppliant ,  certificat  de  vie  &  mœurs,  d’Apprentillage  ôc 
de  lervice,  Nous  avons  ordonné  que  le  Suppliant  fe  repré-, 
fenteroit  cejourd’hui  heures  du  matin  ou  de 

relevée  ,  en  notre  Chambre  de  Jurifdi&ion  ordinaire,  où 
étant  comparu,  conduit  ôc  préfenté  par  N.  Maître  en  Chi¬ 
rurgie  de  cette  Ville,  Nous  l’avons  interrogé  ôc  examiné > 
ôc  tait  interroger  ôc  examiner  par  les  Prévôts  ou  le  Prévôt  en 
Charge ,  ôc  le  Doyen  de  la  Communauté  des  Chirurgiens  de 
cette  Ville,  fur  les  principes  de  la  Chirurgie,  les  Saignées, 
les  Apofthèmes ,  les  Playes  ôc  Médicamens  ,  en  préfence  de 
iV.  Médecin  ,  (s  il  y  en  a  un  qui  ait  droit  d’ajfîjîer  à  l Exa¬ 
men  >  )  enfuite  defquels  Examens ,  ledit  N.  retiré ,  pris  l’avis 
de  l’Affemblée  ,  qui  l’a  troirvé  capable  ;  Nous  avons  ledit  N. 
reçu  ôc  admis,  recevons  ôc  admettons  Maître  Chirurgien  y 
pour  réfider  au  Village  ou  Bourg  de  dépendant 

de  ce  reflort ,  ôc  non  ailleurs ,  y  exercer  ledit  Art  de  Chi¬ 
rurgie,  pendre  Enfeigne,  avoir  toutes  les  marques  ordinai¬ 
res  ôc  accoutumées,  jouir  des  mêmes  Droits  ôc  Privilèges 
dont  jouiffent  ôc  doivent  jouir  les  autres  Maîtres  reçus  pour 
ledit  Lieu  ,  par  Nous  ou  nos  Prédéceffeurs  ,  à  la  charge  de 
ne  pouvoir  s’établir  ailleurs  dans  notre  reflort,  fans  notre 
permiflion  par  écrit  ;  ôc  que  da&ns  les  Opérations  décilives, 
il  fera  tenu  d’appeller  un  Maître  de  cette  Communauté  pour 
lui  donner  confeii ,  à  peine  de  nullité  des  Préfentes ,  ôc  avons 
dudit.  N.  pris  ôc  reçu  le  Serment  en  tel  cas  requis  ôc  accou¬ 
tumé  :  En  témoin  de  ce  Nous  avons  ligné  ces  Préfentes  , 
à  icelles  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes,  ôc  contre- 
fîgner  par  le  Greffier  de  notre  Communauté.  Ce  fut  fait  ôc 

v  ,  •  “  •  N 


'donné  en  notre  Chambre  de  Jurifdiélion  ordinaire  de 
le  jour  d 


Modèle  pour  une  Sage-Femme  d'une  Ville  ou  il  y  a  Com~ 

munautè . 


V oye%  les  Articles  71,  72,  73,  74  7^.  des  Statuts . 

GErmain  Pichault  de  la  Marti niereJ 
Ecuyer,  Confeiller,  &c.  A  tous  ceux  qui  ces  préfen¬ 
tes  Lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  faifons  :  Que  fur  la 
Requête  à  nous  préfentéo  par  N,  native  de  âgée 

de  (  vingt  ans  au  moins  )  faifant  profefïion  de  la  Religion 
Catholique,  Apoftolique  &  Romaine  ;  Contenant,  quelle 
s'eft  appliquée  à  l’Art  des  Accouchemens,  a  fait  fon  Appren- 
tillage  pendant  deux  années  fous  la  DameiV.  Maîtreffe  Sage-» 
Femme  en  cette  Ville,  ou  fous  le  Sieur  N.  Maître  Chirur¬ 
gien-Accoucheur  en  cette  Ville,  fuivant  le  Brevet  paffé  de¬ 
vant  ,  &c.  le,  ôcc.  enregiftrée  au  Greffe  de  notre  Chambre  de 
Junfdiâion  de  cette  Ville  le,  &c.  &  le  certificat  de  ladite 
Dame  N.  ou  dudit  Sieur  A7",  en  date  du,  &c.  ou  a  fait  fon 
Apprentiffage  pendant  deux  années  à  l’Hôtel -Dieu  de  iV. 
ou  à  lJHôtel,-Dieu  de  Paris  pendant* trois  mois  ,  fuivant  les 
certificats  des  fleurs  Adminiftrateurs  &  de  la  Jurée -Sage- 
Femme  dudit  Hôpital  ,  en  date,  &cc.  &  défi-rant  parvenir 
à  la  Maîtrife  pour  cette  Ville  de  elle  nous  auroit  requis 
de  lui  donner  jour  pour  être  procédé  a  fes  Examens,  fur 
laquelle  Requête  notre  Lieutenant  auroit  ordonné  qu’elle 
ferok  communiquée  aux  Prévôts  ou  au  Prévôt  en  Charge  , 
lefquels  ou  lequel  en  ayant  eu  communication  ,  ont  ou  a 
conlenti  qu’il  fût  donné  jour  à  la  Suppliante  ;  vu  lequel  con- 
fentement,  enfemble  l’Extrait-Baptiftaire  de  la  Suppliante y 
Brevet  d’ Apprentiffage  &  certificats  de  vie  &  mœurs,  no¬ 
tre  Lieutenant  auroit  ordonné  que  la  Suppliante  fe  repré- 
fenteroit  cejourd’hui  -  heures  du 

matin  ou  de  relevée  en  notre  Chambre  de  Jurifdiétion  de 
ladite  Ville  de  N.  où  étant  comparue ,  conduite  &  préfen- 
tée  par  N*  Maîtreffe  Sage-Femme  en  cette  Ville,  elle  a  été 


interrogée  &c  examinée  par  notre  Lieutenant,  les  ou  le  Pré¬ 
vôt  &  Garde  en  Charge,  le  Doyen  de  la  Communauté  des 
Chirurgiens,  &  la  Sage-Femme  Jurée  ou  la  plus  ancienne 
Sage-Femme  de  cette  Ville,  fur  ledit  Art  des  Accouche- 
mens  ;  enfuite  defqueis  Examens  ,  ladite  ÀT.  retirée ,  pris 
l’avis  de  l’Affemblée,  qui  Ta  trouvée  capable,  Nous  avons 
ladite  N.  reçue  ôc  admife,  recevons  ôc  admettons  Maîtreffe- 
Sage-Femme  en  ladite  Ville  de  pour  y  exercer  ledit 
Art  ,  pendre  Enfeigne  ôc  avoir  toutes  les  marques  ordi¬ 
naires  ôc  accoutumées,  à  la  charge  que  dans  les  Accouchc- 
mens  laborieux  ôc  dans  lefquels  il  y  aura  rifque  de  la  vie , 
foit  pour  la  niere,  foit  pour  l’enfant,  elle  fera  tenue  d'ap- 
•peller  un  Maître  Chirurgien  de  cette  Ville,  pour  lui  aon^ 
ner  Confeil  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  ôc  après  que 
notre  Lieutenant  a  de  ladite  JV.  pris  ôc  reçu  le  Serment  en 
tel  cas  requis  ôc  accoutumé.  En  témoin  de  ce  notre  Lieu¬ 
tenant  a  figné  ces  Préfentes,  à  icelles  fait  appofer  le  Scel 
&  Cacher  de  notre  Chambre  de  Jurifdiétion  ôc  contrefi- 
gner  par  N.  notre  Greffier  ordinaire  ôc  de  notredite  Cham¬ 
bre  de  Jurifdiétion.  Fait  ôc  donné  à  ' 


Modèle  pour  une  Sage-Femme  des  Villes  ou  il  n9y  a  pas: 

de  Communauté. 


Voye%  V Article  y 6 .  des  Statuts . 

GErmain  Pichault  de  la  Martiniere  ,  &c.  A 
tous  ceux,  &c.  Sur  la  Requête  à  nous  préfentée  par 
N.  native  de  âgée  de  (  vingt  ans  au  moins ,  )  faifant  pro- 
feffion  de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  ôc  Romai¬ 
ne;  Contenant  ,  qu’elle  s’efl  appliquée  a  1  étude  cle  l’Art 
des  Accouchemens ,  a  travaillé  fous  N.  fuivant  le  Certifi¬ 
cat  du  &c  délirant  parvenir  à  la  Maîtrife  ôc 

s’établir  en  la  Ville  de  dépendante  du  Département  de 
notre  Lieutenance  de  elle  Nous  auroit  requis  de  vou¬ 
loir  lui  donner  jour  pour  être  procédé  à  fes  Examens  y  ôc 
fi  elle  eft  jugée  capable  de  lui  accorder  nos  Lettres  de  Mai- 
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trife  pour  ladite  Ville  de  fur  laquelle  Requête  notre  Lied* 
tenant  en  ladite  Ville  de  après  avoir  vu  fon  Extrait-Bap- 
tiftaire  ,  Certificats  de  vie  &  mœurs  ôc  de  fervice,  a  or¬ 
donné  qu'elle  fe  préfenteroit  cejourd’hui  heures 

du  matin  ou  de  relevée  en  notre  Chambre  de  Jurifdiétion  de 
ladite  Ville  de  où  étant  comparue,  conduite  &  préferr, 
tée  par  N.  Maîtrefle  Sage-Femme  de  ladite  Ville,  elle  y 
auroit  été  interrogée  &  examinée  ,  tant  fur  la  théorie,  que 
fur  la  pratique  de  l’Art  des  Accouchemens,  par  notre  Lieu¬ 
tenant,  le  plus  ancien  des  Prévôts  aêhiellement  en  Charge, 
{ou  sil  rfy  en  a  qu’un)  le  Prévôt  en  Charge  ôc  le  Doyen  de 
la  Communauté  ;  enfuite  defqueis  Examens  ladite  N.  reti¬ 
rée,  pris  l’avis  del’Affemblée  qui  l’a  trouvée  capable,  Nous 
avons  ladite  N .  reçue  ôc  admife  ,  recevons  Ôc  admettons 
MaîtrefFe  Sage-Femme  en  ladite  Ville  de  pour  y  exet> 
cer  ledit  Art,  pendre  Enfeigne ,  ôc  avoir  toutes  les  mar¬ 
ques  ordinaires  ôc  accoutumées  ,  à  la  charge  expreffe  de 
ne  pouvoir  s’établir  ailleurs  dans  l’étendue  du  reffiort  de  la 
Communauté  de  ladite  Ville  de  N.  fans  notre  penniflïon 
par  écrit  ou  celle  de  notre  Lieutenant  en  icelle,  ôc  que 
dans  les  Accouchemens  difficiles  &  où  il  y  aura  du  rifquey 
foit  pour  la  mere ,  foit  pour  i’enfant ,  elle  fera  tenue  d ’ap- 
peller  un  Maître  Chirurgien  pour  lui  donner  confeil  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  desPréfes  *es,  après  que  notre  Lieu¬ 
tenant  a  de  ladite  N .  prir  âc  reçu  le  Serment  en  tel  cas 
requis  ôc  accoutumé  5  En  témoin  de  ce  notre  Lieutenant  en 
ladite  Villede  a  figné  ces  Préfentes,  à  icelles  faitap- 
pofer  le  Scsi  ôc  Cachet  de  notre  Chambre  de  Jurifdiction  , 
ôc  contresigner  par  notre  Greffier  ordinaire.  Ce  fut  fait  ôc 
donné  en  notre  Chambre  dejurifdittion  de  le 


Modèle  pour  une  Sage-Femme  des  Bourgs  &  Villages. 


Vôye%  U  Article  77.  des  Statuts . 

N.  N.  Maître  en  Chirurgie  à  N,  Lieutenant  de  Moniteur 
le  Premier  Chirurgien  du  Roi  en  ladite  Ville  de  A".  A  tous 
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ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Sçavoir 
faifons  :  Que  fur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  N.  na¬ 
tive  de  N,  âgée  (  de  vingt  ans  au  moins ,  )  faifant  profefiîon 
de  la  foi  Catholique,  Apoftoiique  &  Romaine,  qu’elle  s’eft 
appliquée  à  l’étude  de  l’Art  des  Accouchemens,  &  eft  en 
état  de  l’exercer  &  de  s’établir  au  Village  de  N.  &c  après 
avoir  vu  l’Extrait-Baptiftaire  de  ladite  N.  ôc  les  Certificats 
de  fes  vie  ôc  moeurs,  Nous  l’aurions  interrogée  ôc  fait  in¬ 
terroger  par  le  plus  ancien  des  Prévôts  actuellement -en 
Charge,  (ou  s'il  ri  y  en  a  qtiun)  par  le  Prévôt  en  Charge, 
tant  lur  la  théorie,  que  fur  la  pratique  de  l’Art  des  Accou¬ 
chemens,  enfuite  defquels  Examens,  ayant  jugé  ladite  V. 
fuffifamment  infiruite ,  Nous  avons  ladite  N.  reçue  ôc  ad- 
mife,  recevons  ôc  admettons  MaîtrefTe  Sage-Femme,  pour 
réfider  au  Village  de  N.  ôc  non  ailleurs,  pour  y  exercer 
ledit  Art ,  pendre  Enfeigne  ,  &  avoir  toutes  les  marques 
ordinaires  ôc  accoutumées ,  à  la  condition  exprefie  de  ne 
pouvoir  changer  fon  domicile  ,  fans  notre  permiffion  par 
écrit,  &  que  dans  les  Accouchemens  laborieux  où  il  y  aura 
xifque  delà  vie,  foit  pour  la  mere ,  foie  pour  l'enfant,  elle 
fera  tenue  d’appeller  un  Maître  Chirurgien  de  la  Commu¬ 
nauté  de  cette  Ville  ,  pour  lui  donner  confeil  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  Préfentes  ,  ôc  avons  ladite  N*  pris  ôc 
reçu  le  Serment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé,  En  témoin 
de  ce  Nous  avons  figné  ces  Préfentes,  à  icelles  fait  appo- 
fer  le  Cachet  de  nos  Armes,  ôc  contrefigner  par  le  Greffier 
de  notre  Communauté.  Ce  fut  fait  ôc  donné  a  N.  en  notre 
Chambre  de  Jurifdiétion  ordinaire  le 
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Modèle  d’uns  Commission  de  Prévôt. 


NOUS . Lieutenant  de  Moniteur  le  Premier  Chi¬ 

rurgien  du  Roi  en  la  Communauté  des  Maîtres  en  Chi¬ 
rurgie  de  la  Ville  de . à  tous  ceux  qui  ces  préfentes 

Lettres  verront ,  Salut.  Sçavoir  faifons  :  Qu’après  avoir 
aflemblé  notre  Communauté ,  ôc  pris  lavis  des  Maîtres  qui 
la  compofent,  ôc  bien  informé  des  talens  ;  capacité,  pro- 
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bité  &  expérience  du  Heur . Maître  en  ladite  Commu¬ 

nauté  ,  Nous  l’avons  nommé  &  commis ,  nommons  &  com¬ 
mettons  par  ces  Préfentes  pour  remplir  les  Fondions  de 
Prévôt  en  ladite  Communauté  pendant  un  an  (s  il  y  a  vingt 
Maîtres  &  au-dèjfus,  on  mettra ,  pendant  deux  ans,  Voyez 
r Article  29  des  Status 3)  en  conféquence,  le  chargeons  de 
veiller  aux  affaires  de  la  Communauté  &  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  y  maintenir  le  bon  ordre  y  le  tout  ainiî  qu’il  eft 
porté  dans  l’Article  28  des  Status  de  1730.  De  ce  faire, 
lui  donnons  Pouvoir  &  Commiffion  par  cefdites  Préfentes , 
après  toutefois  qu’il  aura  prêté  en  nos  mains  le  ferment  en 
tel  cas  requis  ôc  néeeffaire.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
figné  la  préfente  Commiffion ,  &  icelle  fait  contrefigner  par 
le  Greffier  de  notre  Communauté.  Fait  ôc  paffé  en  notre 
Chambre  de  Jurifdidion  ordinaire  à  .  « .  le  . .  . 

Il  faudra  faire  mention  du  Serment  du  Prévôt  au  bas  de 
la  Commiffion  ou  au  dos  en  ces  termes 

A  u  j  o  u  r  d’h  u  i  .....  le  fieur .....  dénommé  en  la  pré¬ 
fente  Commiffion  ,  a  prêté  en  nos  mains  le  ferment  dont  il 
eft  tenu  pour  raifon  de  fa  place  de  Prévôt ,  à  l’effet  de  pou¬ 
voir  en  exercer  librement  les  Fondions.  Fait  en  notre 
Chambre  de  Jurifdidion  ordinaire  à .... .  le  jour  ôc  an  que 
deffus. 


FIN . 
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